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AVIS  AUX  LECTEURS
I

Conformément  aux  dispositions  des  articles  L 2121-24,  L 2122-29  et R 2121-10  du

Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  le présent  recueil  a été  établi.

Il peut être  consulté  à l'accueil  du  rez-de-chaussée  de  l'Hôtel  de  Ville,  à la

Médiathèque  et aux  Archives  Municipales  aux  heures  d'ouverture  de ces  services,  ainsi  que

sur  le site  Internet  de la Ville  d'Orange.

Toute  décision  et  tout  arrêté  contenu(e)  dans  le présent  recueil  peut  être

communiqué(e)-  sur  demande  écrite  formulée  auprès  de la :

DIRECTION  GENERALE  DES  AFFAIRES  JURIDIQUES,

B.P.  187

84106  0RANGE  CEDEX

POUR  VALOIR  CE  QUE  DE  DROIT
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JE MA 7À' TJEh'J)RA  /

Publiée  le : Ville dlOrange  I

r  AGÂ12-o2-ç:»

- AFFAIRES  JURIDIQUES

Transmis  par  voie  électronique
en Préfecture  le :

MAIRIE  D'ORANG-E

Autorisation  à ester  en justipe
SARL SYMBIOSE  84/Commune
d'Orange  -
T A NlMES 200€)639.2

ORANGE,1e 2 mq"u  2ô20

LE MAIRE  DE LAVILLE  D'ORANGE

- Vu l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

-Vu le procès-verbal des opérat'ions auxquelles il a été procédé pourl'installation du Conseil Municipal le 28 mars 20a14 ;

- Vu le procès-verbal de-l'élection du Maire et des-adjoints  en date du-25jui11et20U;  -

ô Vu la Délibération N" 575/2017 du Conseil Muniçipal d'Orange eri datedu 25 juillet 2017, parvenue en Préfecture le 25 juill@t 2017, donnantdélégation au Maire d'Orange pour ester en justice e'Ç définrssant  les cas
dans lesquels le Maire peut intenter des actions en justice-au  nom de-la
Comiune  ;

-Vu la requëte formée devant le Tribunal Administratif  de NIMES par la
SARL SYMBIOSE 84 et enregistrée sous )e numéro 2000639-2, tendant
au versement  d'une provision en paiement  de factures,

- Considérant  qu'i! convient de défendre les intérêts de la Commùne
d'Orange dans cette instance ;

- DECIDE.

M5  : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administ;atif deNîmes dans un délai de deux mois.

Mairè,

BOMPARD,

Place G. Clemenceau  - BJ. 787 - 84706  0range  Cedex  - Vauduse
Té/. :04  90 57 41 47 - Fax. :04  90  34  55  89  - Site internet  :  ville-orange.fr
Toute  correspondance  doit  être  adressée  impersonnellement  à Monsieur  /e Maire  d'Orange



JE rï4A Trï'TjENDRA  ï

Publiée  le : Ville  dlOrange  I

uqQipozo

SERVICEMANIFESTATIONS

Convention  de mise à disposition
A titre  précaire  et révocable  de la salle
Saint  Martin  du THEÂTRE MUNICIPAL  -
entre la Ville-et  le groupement  politique  ««LE
PRINTEMPS PO- UR ORANGE))

Ïiransmis  par  voie  électronique
en Prétectur-e  e

ORANGE

ORANGE, le Ç )i-  2020
LE MAIRE DE LAVILLE  D'ORANGE

Vu l'article L 2a122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

VU le piocès-verbal  des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal  de l'élection du Maire et des Adjoints en
date <ju 25 juillet 2017 transmis en Préfécture le même jour ;

VU la délibération no575/2C)17 du-ConseiLMunicipal  en date du
25 juillet 2017, parvenue èn Préfecture-de  Vaucluse le même
jour, portant délégation d'attributio-ns dudit Conseil Municipal au
Maire d'Orange et notamment ën matière-ae  conclusion et
révision du louage de choses pour une- durée n'excédant pas
douze ans ;

Vu la décision n"25/2020  en date du 21 janvier  2020, parvenue
en Préfecture de Vaucluse le même jour,  précisant les
conditions de mise à disposiïion des salles commuôales
pendant la campagne é1ectora1e-2020 ; - - -

CONSIDERANT  qu'une convention de mise à disposition à titre
précaire et- révocable de la salle- Saint Martin du Théâtre
Municipal  au bénéfice  du groupement  politique  «(LE
PRINTEMPS  POUR ORANGE)»,  représenté par Madame
Carole NORMANI, doit être signée avec la Ville ;

-DECIDE.

ARTICLE -1 : De conclure une convention de mise à disposition à titre préèaire et révocable de la salle Saint
Martin du Théâtre Municipal situé cours Aristide Briand -  84100 0RANGE,  le mercredi  1l  màrs 2020 entre la
Commune d'Orange et le groupement politique «LE PRINTEMPS POUR ORANGE»  domicilié 9-rue
Pourtoules  -  841-00 0RANGE  et représenté par Madame Carole NORMANI.  - -

ARTICLE  2 : La présente mise à disposition est consentie à titre  payant  pour  un montant  TTC de 200 € (deux
cents euros) de 18 heures à 22 heures pour l'organisation d'une réunion publique par Içait groupement  politique.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant  de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la commune.

M3;  4 ; La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif

"X a' .  4

Le Maïre,

aques BOMPARD

6
7'é1. : 04 90 57 47 41 - Fax. : 04  90 34  55 89  - Site internet  :  rarûe.-fr
Toute correspondance  doit  être  adressé'e impersonnellement  à M'ôô:àu'i  7eaMaire d'Orange



JE ïïï4ïiS'TjEh'DRAï

Publiée  le : Ville dlOrange  I

,,. ,% 3 t2C)ffi
DIRECTION DES MARCHES PUBLICS

Avenant  Marché  No 2019-57-03
Travaux  supplémentaires

Réhabilitation  Elixïr  Comédie  - LOT 3
Cloisons  Doublage

V)LLE / CPI

Transmis  par  yioié étectronique
en Préfec(ure  le

MAIRIE  D'ORANGE

ORANGE, le 'g  hqU  2o2Ô
LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE

- Vu la Loi no 2017-257 du 28 février 2017 et nofamment son article 74modifiant  l'article  L.2122-22  du Code Général-des  Collectivités
Territoriales  ; -

- Vu le Code Général des Co1lectivités ïerritoriales  et notamment sesarticIesL.2122-22etL.2122-23;  -

- Vu le code- dei la commandè publique 20-19 et son article L ,?1J23-1concernant  les marchés passés selon une procédüre-adaptée  ;

-Vu le procès-verbal des opérations auxqu-elles il a été procédé pour
l'installation  du Conseil Municipal  en date du 28 mars 2014 ;

- Vu le procès-verbal de l'élÔction du Maire et de ses adjoints' en date du25 juillet  2017 transmis en Préfecture le mêmè jour ;

- Vu la délibération No 527/20"16 du Conseil Çunicipal d'Orange en date du
23 juin 20"16 parvenue en préfecture le 29 juin 2016 portant mo4ification duseuil d'intervention  de la commission consuItatived'ouverture  des plis, pour,les marchés à procèdure adapÈée' de travapx -et de la délibération
No'167/20"14 en date du 11 avril 2014- portant création de cettecommission  ;

- Vu la délibération No 575/2017 du Conseil Municipal d'Orange en date du
25 juillet 2017, parvenup en Préfecture ïe même jour, donnant délégation
dudit Conseil Municipal au Maire pour la passation des marchés ;

- Vu le Cahier des Clauses Administratives -Générales applicables auxmarchés publics de Travaux  ; - -  - -

-Vu  la décision:No 7!51/2019 en date du 14 novembre 2019, parvenueen
Préfecture le même jour, acceptant 1'off5e-de lasoc'iété CPI dans le Cad?e
du marché de réhabilitation  Elixir Comédie- pour le lot 3 Cloisons
Doublage ;

-Considérant  la nécessité de modifier une cloison en cloison coupe-feu
suite à l'avis du bureau de contrôle technique ;

.DECIDE-

Mçj3i  - D'accepter l'avenant et de signer les pièces y afférentes avec la société CPI, sise à ZAC DE LADEFRAISSE (30150), concernant les travaux supplémentaires  dans le cadre de la Réhabilitation  ElixirComédie  - LOT 3 Cloisons  doublage.

Suite à l'avis du bureau de contrôle technique, il est nécessaire de modifier  une cloison en cloison coupe-feu etde réaliser un flocage  coupe-feu sur celle-ci.

Place  G. Clemenceau  - B.P 787  - 84  706  0range  Cedex  - Vauduse
Té/. :04  90  5  7 4 7 4  7 - Fax. .' 04 90  34  55  89  - Sïte  internet  : wwwyille-orange.frToute  correspondance  doit  Mre  adres:Àe  impersonnellernent  à Monsieur  /e Maire  d'Orange



Montant initial du marché public: 50,005,78  €.HT

- Montant de l'avenant :1.277,25  € HT

Nouveau montant du marché :51.283,04  €

 - La présente décision sera transmise- au représentant  de l'Etat dans le département  et publiée au

recueil des actes administratifs d"e la commune.

l'%f  :  Le Maire,

l  ?.  }.

oo



JE MAÏNTJENDRAÏ

Publiée  le

xo À-(o2 ( 2n'1o

DIRECTION DES AFFA)RES
JUR)DIQUES  

Convention  ae mise-à disposition  à
-titrè  pré6aire  et revocable  d'un
ensemble  imrriobilier  sis Colline  St
Eutrope,  sectiçn  BE parcelle  no 15-

Transn"iis  par  voie  électronique
en Préfecture-  e :

MAlrllE  D'ORANGE

Ville dlOrange  l

ORANGE,le S mQJ)s  2o2o

LE MA1RE DE LA VILLE  D'ORANGE

-Vu l'article -L.2122-22  du Code Général  des Collectivités
-Territoriales ;

-\?u le procès-verbal  des opérations auxquelles il a été procédé pour -
l'installation du Conseil Municipal du 28 mars 20'14 ; - - -

-Vu le procès-verbal  de l'électron du Maire et des Adjoints en date du
- 25 juillet 201 7, transmis en Préfectu-re le même jour ;

lVu  la Délibération No 575/2017 du Conseil Municipal d'Orange-en
- date du 26 Juillet 2017, parvenue en Préfecture le même jo4r,

donnànt délégation au Maire d'Orange pour décider de la conclusion
et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant  pas
douze ans ;

- Vu la convention en date du 10 avril 2008 portant sur le même
objet, arrivée à échéanôe ;

; Considérant  qu'il convient de conclure une nouvelle convention de
mise à disposition du domaine public ;

.DECIDE-

-A%;  : La commune met à disposition de la société Orange un emplacement d'une superficie totale de 30-m2compre-nant un local et un emplacement  non bâti et à TDF un local d'ü'ne superficie de 10 m2 (dont 6 rÔ2 estpropriété, de TDF à la suite de l'extension du local existant).

 : La convention prend effet pour une durée de 12 ans à compter du le' janvier 2020.

My;.  En contrepartie de cette mise à 5jisposition, ta société Orange versera à la commune une redevance-annuelle fixée à 6 800 € et TDF versera à la commune une redegance annuelle de 5 600 € ; indexées de 2% lele' janvier  de chaque année.

- Place G. Clemenceau  - B.F! 187  - 84706  0range  Cedex  - Vauduse  -
Té/.- : 04 90 57 47 47 - Fax. :04  90  34 55  89  - Site  internet  : wwwvilïe-orange.fr
Toute correspondance  doit  être  adressée  impersonnelJement  à Monsieur  le Maire  d'Orange



jy  : La présente décision est susceptibte de faire l'objet  d'un recours auprès  du Tribunal  Administratifde

Nîmes dans un délai de deux m6is.

4a



JE MAJN'/ENDRjtl

Publiée  le :

u'A(!E=l?,roE

Ville dlOrange I

ORANGE, le "i  %'l)->  h1':3
SERVICE : AFFAIRES  SCOLAIRES

Convention  de mise  à disposition  de
locaux  pour  ASSOCIATlON  UNION
SPORTIVE DE L'ENSEIGNEMENT  DU
PREMIER DEGRE DE L'ECOLE
POURTOULES  EÉEMENT-AIRE

Transmis  par  voie  électronique
en Préfecture  le

MAIRIE  D'ORANGE

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE

VU l'article L.2122-22  du Code Général des Collectivités
Territoriales ; - - -

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé p-our
l'installation du Cor3sei1 Municipal le 28 mars 2014 ;

Vl! le procès-verbal de l'élection du-Mlaire et des Adjoints en date dq
25jui11et-2'C)17 transmis en PréfectQre le même jour ;

VU la délibération Na 575/2017 du Conseil Municipal d'Orange en
datq du 2j  juillet 2017, paiverîue en Préfecture le même jour, -portant 
délégation d'attributions  dudit Conseil Municipal au Maire d'Orange et
not-ammei'it en-matière- de conclusion et révision du louage des choseJ
pour une durée n'excédant  pas douze ans ;

VU la demande du Président de l'Association Union Sportive de
l'Enseignement  du Premier Degré de l'école élémentaire Poutoules
« USEP)), Monsieur  Julien AUGIAS, en date du 3 mars 2020 ;

CONSIDERANÎ qu'une convention de mise à disposition à titre
précaire et révocable de la cour, du hall d'entrée  et des sanitaires
de l'école élémentaire  Pourtoules  pour une exposition d'arts,
intitu14e : « LA GRANDE LESSIVE )), doit être signée avec la ville ; -

-DEC)DE-

 ARTICLE I : De conclure une convention -d'ocçupation de locaux entre la Commune d'Orange et «I'USEP>),
représentée par son Président, Monsïeur Julien AUGlASLayant  pour-objei  la mise à disposition, à titre pFécaire et- révocaBle, de la cour, du -hall d'entrée  et des sanitaires  de l'école  élémgntaïre  Pourtoules,  pour une- exposition d'arts intitulée «LA  GRANDE LESSIVE ».   -

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie  à titre -gratuit le jeudi  26 mars 2020 de I 6 h 30à '18 h OO.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant  de l'Etat et publiée au recueil des actesadministratifs de )a commune.

ARTICLE 4: La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès dii Tribunal Administratifde
Nîmes dans un délai de deux mois.

-, a ', H I

TM. : 04 90  5 7 4747  - Fax. : 04 90  34  55  89  - Site internet  : wmvyil  i -:ü '-
Toute r.orrespondance  doit  être  adres"Àe  impersonnellement  à Monsieuï  le Maire  d'Orange
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JF MA ÏNTjEND  RA ï

Publiée  le Ville  d'Orange  I

u-AGGlîzo
DIRECTION DES MARCHES PuBLICS

Marché riégocié  sans mise en
conèurrence  ni publicité-
No 2020.03

MARCHE DE MAlTRISE  D'ŒUVRE  -
POuR LA MISE EN CONFÔRMITE  DES
EXTEF?IEURS DU CIMETIERE  DU
COUDOULET

Transmis  par  voie  électronique
en Préfecture  le

MAIRIE  D'ORANGE

ORANGE,le  % m«»  2oZ;ù

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE

- Vu la Loi no 20'17-257 du 28 février 20'17 et notamment son article 74
modifiant  l'article L.2122-22  du Code Gfnéral  des Collectivités
Territoriales ;

-Vu la Loi no 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d'ouvrage
publique et à ses rappo4s avec la maîtrise d'oeuvre privée ;

- Vu les articles t- 2122-1 et L 2122-41o  du Code de lacommande
publique- autorisant la passation d'un marqhé, négocié ëans publicité ni
mise en concurrence ; -

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses
articles L.2"122-22 et L 2122-23 ;

- Vu le procès-verbal des opérations- auxquelles il a été procédé pour
l'installation des Conséillers Municipaux  le 28 mars 2014 ;

- Vu le procès verbal de l'élection du Maire e't des Adjoints en date du 25
juillet 2017, transmis en préfecture le même jour ;

- Vu la délibération N" 575/2017 du Conseil Municipal d'Orange en date
du 25 juillet 2017, parvenue en Préfecture le même jour, donnant
délégation dudit Conseil Municipal au Maire pour la passation des
marchés ;

- Vu le Cahier des- Clauses Administratives Générales applicables aux
marchés publics qe prestations  intelléctuelles  ;

- Considérant  l'estimation du besoin et la négociation lancée avec le
maîtred'œuvre  actuel de là maîtrise d'œuvre relative au réaménagement
du centre funéraire du- Coudoulet  ;

- Considérant  qu!à l'issue de cette consultation, le groupempnt  Cabinet  O,
BONZON  (mandataire),  Qgence  RACINES et C21C0NSEIL  (co-
traitants)a  remis une offre répondant  au besoin.

.DECIDE-

 - De conclure un marché avec le groupement  BONZON/ Agence  RAC)NES I A P/C21 CONSEIL  sis à
VALENCE (260ü0), 23 rue Paul Henri Charles Spaak, concernant  la maîtrise  d'œuvre pour la mise en
conformité  des eîtérieurs  du cimetière  du Coudoulet,  -

My;  -  Le montant  de la dépense à engager au titre de ce marché est arrêté au moritant H.T de 24 750,00 €
qui sera imputé sur les crédits inscrits au budget 2020.

Place G. Clemenceau - B.? 787 - 84706 0range Cedex- Vaucluse
TM. :04  90 5 7 4147  - Fax. :04  90 34 55 89 - Site internet  : ville-orange.fr
Toute correspondance doit être adresçÀe impersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange

J)



A%  - La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au

recueil  des actes administratifs  de la commune.

Cï'l - !   ----1  1
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-Publiée  le
Ville d'Orange I

uo -!V;,+(2c2D

DIRECTION DES MARCHES PUBLICS

Marché  à Procédure  Adaptée
No 127/18

TRAV  AUX DE REHABILIT  ATION
LOuRDECMPP  ET RAM . ANClENNE-
CRE-CÔE "LES  POUSSINS"

LOT 8. REVETEMENTS  DE SOLS.
FAaÏENCES

AVENANÏ  No 2 -  Travaux
complémentaires

Transmis par  voïe électronique
en Préfecture  le

MAIF",IE D'ORA.NGE

o*xee,ie)ei  'mCca2A 2e»2ô

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

-Vu la Loi no 2C1t7-257 au 28 Tévrïer 2017et  notamment son a-rticle 74
modifiént l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

-Vu le Code Général des Collectivités Territorialeg et notamment ses
articles L.2'122-22 et L.2a122-23 ;

-Vu le code de la commande publique 2C)19 et son a4ic1e L 2123-1concernant  les marchés passés selün une procédure adaptée ;-

-Vu le procès-verbal des opérations auxquél)es il a été p-rocédé pour
l'installation du Conseil Muricipal  en date du 28 mars 2014 ; -

:  Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et de ses adjoints en dàte du 25
juillet 2017 transmis en Préfecture le même jour ;

- Vu la délibération No 527/20'16 du Conseil Municipal d'Orange en date du
23 juin 20"16 parvenue en préfecture le 29 juin 20"16 portant rpodification du
seuil d'intervention de la commission consultative d'oqverture des plis, pour
les marchés à procédure  adaptée de travaux et de la délibération
M" '167/2014 en date du 11 avril 2014 portantcréation  àe cette comrÔission ;

- Vu la délibération No 575/2017 du Conseil Municipal d'Orange en date du
25 juillet 2C)17, parvenue en Préfecture le même jour, donnant délégation
dudit Conseil Municipal au Maire pour la passation des maÉchés ;

-Vu le Cahier des Clauses Administ-ratives Générales applicables aux
marchés publics de Travaux  ;

-Vu la décision en date du 23 noveHbre 2018 transmise par voieélectronique en PréTecture le même jour, confiant le marché pour les travaux
de réhabilitation lourde CMPP et RAM -  Anciennè crêche « Les Poussins ))
à l'gntreprise WILLY HOTE pour un montant initial 38 960,24 € HT ;

- Considérant  que lors du passage du bureau de coritrôle sur chantier,
celui-ci a souhaité que soit réalisé une barrière étanche sous le sol souple
préconisé dans le RICT mais non prévu au marché initial,

- Considérant  qu'à ce titre, il est nécessaire d'exécuter des travaux
supplémentaires  et ainsi permettre la réalisation des prestations ;

.DECIDE-

M5  - De conclure un avenant avec l'entreprise WILLY HOTE, sise à PUJAUT (30131), 12 Route deTavel, concernant  les travaux de réhabi1itation  lourde  CMPP et RAM - Ancienne  crêche "Les  Poussins"  -Lot 8 - Revêtements  de sols  - Faïences.

Place G. Clemenceau  - B.P. 787  - 84706  0range  Cedex  - Vauduse
Tél. :04  90  5  7 4? 47 - Fax.:04  90  34  55  89 - Site  internet  : wwwville-orange.fr
Toute  correspondance  doit  être  adressée  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange



 - Le montant  de la plus value à engager au titre de cet avenant  est arrê'ue à la somme H.T. de

2 09212 € et sera imputé sur les crédits inscrits au Budget 202Ç).

A3  -  Le Maire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera notifiée à l'intéressé et ampliation

adressée  au comptable  du Trésor.

 M5;  - La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de

Nîmes dans un délai de-deux  mois à compter  de la date de notification  d'atiribution  du marché-  aux intéressé(e)s.

Le Maire,

.À'B



]  E ill  A ÏNTl  END  RA  ï

Publiée  le

W)'6812b2D

Ville d'Orange I

ORANGE,le -}""  Yï(t-  2c,= 25
DIRECTION DES MARCHES PUBLICS

Marché à Procédure  Adaptée
Noa129/'18 -

TRAV AUX DE REHABILIT ATION
LOURDE CMPP ET RAM . ANCIENNE
CRECHE "LES POUSSINS'!

LOÏ  10-ELECTRICITE  - COt!RANTS-
FAIBLES

AVENANT No 1-  Travaux
complémentaires

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

-Vu la Loi no 2017-257 du 28 février 20"17 et notamment son article 74modifiarf  l'article L.2122-22 au Code- Génér@l des Collectivités-Territoriales;-

-Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment sesarticles L.2122-22 et L.2122-23 ;

-Vu le code de la commande publique 2019 et son article L 2"123-1coricernant les marchés passés selori urie procédure adaptée ; -

- Vu- le procès-verbal des opérations auxquelles il à été procédé pourl'inàtallation du Conseil Municipal en date du 28 mars 2014 ; - -

- Vu le -procès-verbal de l'élection du Maire et de ses adjoints en date dû25 juillet 20"17 transmis en Préfecture le même jour ;

- Vu la délibération N" 527/2016 du Conseil Municipal d'Orange en date du23juin 20"16 parvenue en préfecture le 29 juin 2C)16 portant modi&'ation duseuil d'intervention de la commission consultative d'ouverture aes plis, pourles marchés à procédure adaptée de travaux et de la délibérationNo "167/2014 en date du 1l  avril 2(]4 portant création de cettecommission ;

- Vu la délibération N" 575/20a17 du Conseil Municipal d'Orange en date du25 juillet 2017, parvenue en Préfecture le même iour, donnant dèlégationdudit Conseil Municipal au Maire pour la passation des marchés l
,i - Vu le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables auxmarchés publics de Travaux ;

- -Vu la décision en date du 23 novembre 20-'18 transmise -par voieélectronique en Préfecture le même jour, confiant le -marché pour lestravaux de-réhabilitation lourde CMPP et RAM - Ancienne crêche « LesPoussins » à la société ELERGIE C.S.E. SARL pour un montant initial86 000,OO € HT ;

- Considérant  que dans les pièces écrites du marché il était spécifié- l'acquisition et la pose de 4 platines de rue et qu'en réalité il est nécessaired'en rajouter une supplémentaire ;

- Considérant  qu'à ce titre il est nécessaire d'exécuter des travauxsupplémentaires et ainsi permettre la réalisation des prestations ;

.DECIDE-

M3  - De conclure un avenant avec la société ELERGIE C.S.E. SARL, sise LE PONTET (84130), Imeubledu Dôme de la Lauze - M5 avenue de Fontvert, concernant les travaux de réhabilitation  lourde CMPP et RAM- Ancienne crêche "Les Poussins"  -  Lot 'IO - Electricité  -  Courants faibles.

Place G. Clemenceau - B.f. î87 - 84?06 0range Cedex - Vauduse
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Le Waire,

BOMPARD
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AFF AIRES JuRIDIQUES

Autorisation  à ester en justice
Rémy CANUTI C/ « Le Journal
d'Orange »»

CA de POITIERS

1-ransmis  par voie électroniqu
en PréfeCture  le

Ville d'Orange I

@pH(,5,1,À'\'a-u2o

LE MA1RE DE LA VILLE D'ORANGE

- Vu l'article 11 de la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits etobligations des fonctionnaires territoriaux ;

- Vu l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

-Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pourl'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014,

- Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des adjoints en date du25 juillet 2017,

- Vu la Délibération No 575/20a17 du Conseil Municipal d'Orange en datedu 25 juillet 2017, parvenue en Préfecture le 25 juillet 2017, dûnnantdélégation au Maire d'Orange pour ester en justice et dèfinissant les casdans lesquels le maire peut intenter des actions en justice au nom de laCommune

-Vu la décision no 650/2019 en date du 15 octobre 2019 octroyant laprotection fonctionnelle à M. Rémy CANUTI, pris en sa qualité deDirecteur Général des Services de la Commune d'Orange, dans laprocédure en diffamation engagée contre « Le Journal d'Orange » et sesadministrateurs ;

-Vu le jugement rendu le 5 mars 2020 par le Tribunal des Sablesd'Olonne déclarant la procédure irrecevable ;

-Considérant l'appel interjeté, il convient de défendre les intérêts deM. Rémy CANUTI, pris en sa qualité de DGS de la Commune d'Orange,dans l'instance en appel ;

-DECIDE-

A5  : De défendre les intérêts de M. Remy CANUTI, pris en sa qualité de Directeur Général des Services dela Commune d'Orange, devant la Cour d'Appel de POITIERS, dans la procédure en diffamation engagée contre« Le Journal d'Orange )) et ses administrateurs.

I
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M3  : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

22,-



ÏE MAïh'TÏENDR.4Ï
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SERVICE CULTUREL
LE MAIRE DE LAVILLE  D'ORANGE

Vu l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Contrat de cession

VLI le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procèdé pour
l'installation des conseillers municipaux le 28 Mars 20'14 ;

VU le procès-verbal de l'élection de Monsieur le Maire et des adjoints en
date du 25 Juillet 2017, transmis en préfecture le même jour ;

Ïii'ansn"iis  par ïioie  électroniqite
en Prétectore  e

MAIRIE  D'ORANGE

VU la dé,libération no 575/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet
2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le 25 Juillet 20'17, portant
délégations d'attributions dudit Conseil Municipal au Maire d'Orange en ce
qui concerne toute décision relative à la préparation, la passation,
l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ;

CONSIDERANT qu'il est nécessaire de conclure un contrat de cession du
droit d'exploitation d'un spectacle avec l'entreprise,SARL  HAPPENING
CREATION  pour assurer un spectacle intitulé « MISERABLES )) qui aura
lieu le jeudi 29 0ctobre 2020 à 2ûh30 au Palais des Princes;

.DECIDE-

ARTICLE 'l : de conclure un contrat de cession du droit d'exploitation d'un spectacle avec l'en(reprise SARL HAPPENINGCRÉATION, représentée par Monsieur Christian Rover, agissant en qualité de Gérani, dont le siège social est sis Cance47380 MONCLAR, pour assurer un spectacle intitulé (( MISÉRABLES )) prévu le jeudi 29 octobre 2020 à 20h30 au Palaisdes Princes.

ARTICLE 2 : de préciser que la dépense à engager au titre de ce contrat est arrêtée à la somme de 7.087,49 € TTC (septmille quatre-vingt-sept euros et quarante-neuf centimes toutes taxes comprises) (VHR, transports et transferts inclus) quisera imputée sur les crédits inscrits au budget, fonction 33, nature 6288. Cette somme sera réglée par mandat administratifdans le mois qui suivra la prestation

ARTICLE 3 : de préciser que les frais annexes seront à la charge de la ville.

ARTICLE 4 : la présente décision sera transmise au représentant de l'Eiat dans le département et publiée au recueil desactes administratifs de la commune.

ARTICLE 5 : la présente décision est susceptible de faire l'objei d'un recours auprès du Tribunal Administratif de Nîmesdans un délai de deux mois.

l

Place G. Clemenceau - B.P. 787 - 84706 0range Cedex - Vauduse
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SERVICE CULÏuREL

Contrat  de cession

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des -CollectivitésTerritoriales ; -

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédépour l'installation des conseillers muniéipaux le 28 Mars 2014 ;

-VU le procès-verbal de l'élection de Monsieur le Maire et des-ad3ointsendatedu25JuiIIet2017,transmisenpréfecturele-même
l  jour;

VU la délibéra€ion no 575/2017 du Conseil Municipal eü date du 25juillet 2017, parveriue en PréFecture de Vaucluse le 25 iuillét 20'17,portant délégations d'attributions dudit Conseil Municipal au Ma-ired'Orange en ce qui concerne toute décision relative à lapréparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchéset des accords-cadres ;

CONSIDERANT qu'il est nécessaire de conclure un contrat decession de droit d'exploitation de spectacle avec l'association
 ALTAN ART pour- assurer quatre manifestations intitùléesa « TOUlaES LES COULEURS D'EURASIE )) qui auront lieu le rnardi17 novembre 2020 au Théâtre Municipal, le vendredi 2C) novembre2020 à la Chapelle Saint Louis et le samedi 2'1 novembre 2020 au-Palais des Princes ;

. DECIDE -

ARTICLE I : de conclure un contrat de cession avec l'association  ALTAN ART, représentée parMadame Tatiana LAMBOLEZ, agjssant en qualité de Gérante, dont le siège social est sis 289 avenueduGénéralFoch-84"I000RANGE,p-ou-r-assurerlesmanifestationssuivantes:
 - - -- Conférence-Peuples  autochtones de la Sibérie - prévue le mardi 17 novembre 2020 à 20h00,au Théàtre Municipal d'Orange,

- Concert avec l'Orchestre National de Bouriatie - prévu le vendredi 20 novembre 2020 à 20h30à la Chapelle Saint Louis, -
- Vernissage exposition photos-WORLD IN FACES - prévu le samedi 21 novembre 2020 à 1a7h00- à la Médiathèque,
- Spectacle Ballet BAIKAL - prévu ie samedi 21 novembre 2020 à 20h30 au Palais des Prinôesd'Orarige.

ARTICLE 2 : de préciser que la dépense à engager au titre de ce contrat est arrêtée à la somme de31,650,00 € TTC, VHR & transferts et droits de mise en scène inc(us (trente et un mille six centcinquante euros toutes taxes comprises) montant qui sera imputé sur les crédits inscrits au budget,fonction 33, nature 6288. Cette somme s@ra réglée de la façon suivante :- parmandatadministratifdansIemoisquisuivraIaprestation.

Place G. Clemenceau  - BJ! 787 - 84 706 0range  Cedex - Vauduse
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ARTICLE  3 : de préciser  que les frais annexes seront à la charge de la ville.

ARTICLE  4 : la présente décision  sera transmise au représentant  de l'Etat dans le département  et

publiée au recueil des actes administratifs  de la commune.

ARTjCLE  5 : la présente décision-est  susceptible  de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal

Administratif  de Nîmès dans un délai de deux mois.

Le Maire,

es BOMPARD
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SERVICE : AFFAIRES SCOLAIRES

Convention  de mise à disposition  de
locaux  pour  L'ASSOCIATION  DES
ANCIENS et ANCIENNES ELEVES et
AMIS DE L'ECOLE  DE MARTIGNAN

Ville d'Orange I

ORANGE,le U2-sw«tb2ozù

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE

VU l'article L.2'122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

VU le procés-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en datedu 25 juillet 20a17 transmis en Préfecture le même jour ;Transms  par  vo-ie-è-l-eëtroriique'
en Préfecture  le :

. Ü',.-7i15
I

i vqisie  o'oz,qh.ieel_._____-

VU la délibération No 575/2017 du Conseil Municipal d'Orange endate du 25 juillet 2C)17, parvenue en Prérecture le même jour,
portant délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au Maire
d'Orange et notamment en matière de conclusion et révision dulouage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ;

VU la demande en date du 10 mars 2020 de l'Association  desAnciens  et Anciennes  Elèves et Amis  de l'Ecole  deMartignan  »» relative à l'occupation de locaux pour l'organisation
d'un carnaval ;

CONSIDERANT qu'une convention de mise à disposition, à titre
précaire et révocable, des locaux de cette école comprenant : lasalle polyvalente (hors CLAE et restaurant scolaire), la salle des
maîtres, la cour, le terrain en herbe et les sanitaires de l'extérieur,
doit être signée entre la ville et ladite association, représentée parsa secrétaire, Madame Elisabeth FREUDENREICH ;

.DECIDE-

ARTICLE 4 : De conclure une convention de mise à disposition des locaux de l'école de Martignan susvisésentre la Commune d'Orange et L'ASSOCIATION  DES ANCIENS et ANCIENNES ELEVES et AMIS DEL'ECOLE DE MARTIGNAN, représentée par sa secrétaire, Madame Elisabeth FREUDENREICH, domiciliée àMondragon, pour l'organisation d'un « CARNAVAL  » le vendredi 3 avril 2020 avec un report possible avril 2020.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit de "16 h 30 à 23 h OO.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actesadministratifs de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif  deNîmes dans un dèlai de deux mois.

Toute correspondance  doit  être adres'Àe  impersonnellement  à Monsieuf  le Maîre  d'Orâh;ge
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DIRECT)ON DES MARCHES PUBLICS

Marché à Procédure  Adaptée
No 2019.57.2

REHABILIT  ATION ELIXIR COMEDIE
LOT 2 - Menuiseries  intérieures-
exterieures-serrurerie

DECISION RECTIFICATIVE

Trarismis  par  voie  électroriique
en Préfecture  le :

?aWa"

MAIRIE  D'ORANGE

ORANGE,le  /l Z- 'Y'l-tl»  2C>2p

LE MAIRE [)E LA  VILLE  D'ORANGE

-Vu la Loi no 2017-257 du 28 Tévrier 2017 et notamment son article 74modifiant  l'article L.2'122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

- Vu les articles L2122-1 et L 2122-41o du Code de la commande publiqueautorisant la passation d'un marché négocié sans publicité ni mise enconcurrence ;

-Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment sesartic1esL.2122-22 etL2122-23;

-Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pourl'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 ;

- Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du 25juillet 20"17, transmis en préfecture le même jour ;

- Vu la délibération No 575/2017 du Conseil Municipal d'Orange en date du25 juillet 2017, parvenue en Préfecture le même jour, donnant délégationdudit Conseil Municipal au Maire pour la passation des marchés ;

- Vu la décision no750/2019 du 14 novembre 2019 attribuant le marché2019-57-2 à la société ALU ESPACE ;

-Considérant  que la société ALU ESPACE et la société MOB ont lemême représentant, une erreur est survenue dans la rédaction de ladécision no750/2019 du 14 novembre 2(]9  qu'il convient de modifier ;

.DECIDE.

Article  4 - De remplacer  dans la décision  no750/2019 la société ALU ESPACE par la société MOB.L'article  1 de la décision  750/2019  est donc modiTiée comme suit :

« Article 1-  D'accepter l'offre et de signer les pièces du marchés 2019-57-2 avec la société MOB siseà ORANGE (84100), route d'Uchaux concernant les travaux de réhabilitation « Elixir et Comédie )) -Lot 2 - Menuiseries  intérieures-extérieures-serrureries, »

Article  2 -  Les autres  articles  de la décision  750/2019 restent inchangés.

Place G. Clemenceau - BJ. 787-84?06  0range Cedex - Vauduse
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 - La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal

Administratif de Nîmes dans un délai de deux mois à compter de la date de notification d'attribution du

marché aux intéressés.

Le Maire,

BOMPARD,
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MUSEE D'ARÏ  ET
D'HISTOIRE

Convention  de prestation  de
servicè  -

Transmis  par  voie  électronique
en Préfecture  le :

MAIRIE  D'ORANGE

ORANGE,le -)\2  %%%'Ï 2-oXo
LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

Vu l'àrticle L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pourl'installation des conseiIIers-m-unicipaux le 28 mars 20M  ; '

VU le procès-verbal de l'élection de monsieur le Maire et des Adjoints enaate du 25 juillet,  transmis en -préfecture le mêrrie jour ; '

VU la délibération No 575/2C)17 du Conseil Municipal d'Orange en date du25 juillet 2C)17, parvenue en Préfecture re même jour, portant délégation
d'attributions dudit Conseil Muoicipal au Maire d'Orange en ce quiconcerne toute décision relative à la préparation, la passation, l'exécutionet le réglement des marchés et des accords-caQres ;

CONSIDERANT qu'il est nécessaire de conclure une convention deprestation de service, à titre-gratuit, avpc M. Frédéri6 DAL CANTO pourune conférence sur les costumes provenÇaux, le mardi31 mars 2020, de20h à 23h, au Musée d'Art et d'Histoire - rue Madeleine Roch - 84100ORANGE.

-DECIDE-

Articleï  -  De conclure une convention de prestation de service avec M. Frédéric DAL CANTO afin qu'il assure,à titre bénévole, une conférence sur les costumes provençaux, le mardi31 mars 2020, de 20h à 23h, au MuséedIArt et d'Histoire -  rue Madeleine Roch - 841 00 0RANGE.

M  - De préciser que l'entrée pour cette manifestation sera gratuite.

A  - La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département  et publiée aurecueil des actes administratifs de la commune.

A3  - La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif deNîmes dans un délai de deux mois à compter  de la date de sa notification à l'intéressé.

Le Maire,
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SERVICE MANIFESTATIONS

Convention de mise à disposition

A titre précaire et révocable de
L'ESPACE ALPHONSE DAUDET
entre la Ville et le ((CENTRE HOSPITALIER
D'ORANGE»

T-ransmis  par voie  électrontque
en PréTecture  le

ORANGE

Ville d'Orange I

ORANGE, le A 3 ïn«b'  2ô10

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU la délibération no777/2016 du Conseil Municipal en date du 3

octobre 2û16, parvenue en Préfecture de Vaucluse le 4 octobre 2016,
approuvant la nouvelle réglementation en matière de sécurité et
d'incendie pour l'Espace Daudet ;

VU le procès-verbal de l'é'lection du maire et des adjoints en date du
25 juillet 20'17 transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération no575/2017 du Conseil Municipal en date du 25
juillet 2(]  7, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même jour, portant

délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au Maire d'Orange et
notamment en matière de conclusion et révision du louage de choses
pour une durée n'excédant pas douze ans ;

CONSIDERANT qu'une convention de mise à disposition à titre
précaire et révocable de l'Espace Alphonse DAUDET au bénéfice de

le ««CENTRE HOSPITALIER D'ORANGE)),  représentée par son
Directeur, Monsieur Christophe GILANT, doit être signée avec la Ville ;

.DECIDE-

ART)CLE 4 : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable de l'Espace

Alphonse DAUDET, situé Avenue Antoine Pinay - 84100 0RANGE, le vendredi 3 avril 2020 entre la Commune

d'Orange et le ««CENTRE HOSPITALIER D'ORANGE»», domicilié Avenue de Lavoisier - CS 20184 - 84a104
ORANGE Cedex et représenté par son Directeur, Monsieur Christophe GILANT.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit de 8 heures à 18 heures pour
l'organisation d'un repas pour les retraités dudit centre hospitalier.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif
de Nîmes dans un délai de deux mois.

Le Maire,

es BOMPARD

Place G. Ciemenceau-B.F! 787-84706 0range Cedex- Vauduse I
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SERVICE MANIFESTATIONS

Ville d'Orange I
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LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2(]4  ;

Convention  de mise à disposition
A titre précaire et révocable de la salle du VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du
ler étage du HALL DES EXPOSITIONS -  25 juillet 2017 transmis en Préfecture le même jour ;
entre la Ville et le syndicat  «CGT  DES
FONCTIONNAIRES TERRITORIAUX» VU la délibération no777/2016 du Conseil Municipal en date du 3

octobre 2016, parvenue en Préfecture de Vaucluse le 4 octobre
2016, approuvant la nouvelle réglementation en matière de sécurité
et d'incendie pour le Hall des Expositions ;is par voie éiectroriiq

en Préfec!ure  :e

a'm
MAlrllE  D'ORANGE

VU la délibération no575/20"17 du Conseil Municipal en date du 25
juillet 20U, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même jour,
portant délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au Maire
d'Orange et notamment en matière de conclusion et révision du
louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ;

CONSIDERANT qu'une convention de mise à disposition à titre
précaire et révocable de la salle du 5er étage du Hall des Expositions
au bénéfice de le syndicat «CGT DES FONCÏIONNAIRES
TERRITORIAUX»», représentée par son Délégué, Monsieur Frédéric
ORFILA, doit être signée avec la Ville ;

.DECIDE.

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable de la salle du 1e+
étage du Hall des Expositions situé avenue Charles Dardun - 84'100 0RANGE, le jeudi 2 avril 2û20 de 13 H à
18 H et le vendredi 3 avril 2020 de 9 H à 18 H, entre la Commune d'Orange et le syndicat «(CGT DES
FONCTl0NNAIRESTERRITORIAUX»domicilié241  rueAnthonyRéal-841000RANGEetreprésentéparson
Dé,légué, Monsieur Frédéric ORFILA.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit pour l'organisation de réunion statutaire
par ledit syndicat.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de Taire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois. - -  
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SERVICE MANIFESTATIONS

Convention  de mise à disposition
A titre  précaire  et révocable  de la
Salle Festive  de la MAISON DES
ASSOCIATIONS  - entre la Ville  et
L'association  «DANSE PASSION 84 »

Transmis  par  \ioie  électrontqoe
en Préfecture le ; i

12 MtlRS 2020

rD'ORANGE

Ville d'Orange I

@ByH(3(,1e  ),2 v'q C( *  2-D2o
LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du
25 juillet 20'17 transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération no575/2017 du Conseil Municipal en date du 25juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même jour, portant
délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au Maire d'Orange etnotamment en matière de conclusion et révision du louage de choses
pour une durée n'excédant pas douze ans ;

CONSIDERANT qu'une convention de mise à disposition à titre
précaire et révocable de la salle Festive de la Maison des Associations
au bénéfice de l'association «DANSE PASSION 84»), représentée par
Monsieur Jean-Pierre DAVID, Président, doit être signée avec la Ville ;

.DECIDE.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actesadministratifs de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif  deNîmes dans un délai de deux mois.

Le Maire,

Place G. C}emenceau - B.? 787 - 84706 0range Cedex kVaucluseTM. : 04 90 5? 41 47 - Fax. :04  90 34 55 89 - Site intern'?t :  ville-orange. frToute correspondance dort être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange
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SERVICE MANIFESTATIONS
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LE MAIRE DE LAVILLE  D'ORANGE

VU l'article L :?122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 ;Convention  de mise à disposition

A titre précaire  et révocable  de la salle du VLI le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du1erétageduHALLDESEXPOSITlONS-  25juillet2017transmisenPréfectureIemêmejour;
entre la Ville  et l'association  «CLILTE
DES TEMOINS DE JEHOV  AH
D'ORANGE)»

VLI la délibération no777/2016 du Conseil Municipal en date du 3
octobre 2016, parvenue en Préfecture de Vaucluse le 4 octobre
2016, approuvant la nouvelle réglementation en matière de sécurité
et d'incendie pour le Hall des Expositions ;Transmis  par voie  électror"iiqcie

en Préfet,ture  le :

€  (
MAIRIE D'ORANI

VL) la délibération no575/2C)17 du Conseil Municipal en date du 25
juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même jour,
portant délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au Maire
d'Orange et notamment en matière de conclusion et révision du
louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ;

CONSIDERANT qu'une convention de mise à disposition à titre
précaire et révocable de la salle du üe' étage du Hall des Expositions
au bénéfice de l'association («CULTE DES TEMOINS DE JEHOVAH
D'ORANGE», représentée par son Président, Monsieur Didier PION,
doit être signée avec la Ville ;

-DECIDE.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit de 15 heures à 22 heures 30 pourl'organisatiori d'une conférence publique par ladite association.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actesadministratiTs de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de Taire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif  deNîmes dans un délai de deux mois.

Toute correspondance  doit  être adressèe  impersonnellementà  A2î5rïÉieur-ïe'M'a'iûe:d'ôrange 3C,
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Publiée le :
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SERVlCE MANIFESTATIONS

Convention de mise à disposition
A titre précaire et révocable de
L'ESPACE ALPHONSE DAUDET - entre la
Ville et l'association  «HANDBALL CLUB
ORANGE»»

Tra-nsrnlsparvoieélecti'onqtJe
en Préfecture  le

Ville d'Orange l

o*xee,i4  vq«» 2X)2rù
LE MAIRE DE LAVlLLE  D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2C)14 ;

VLI le procès-verbal de l'élection du maire et des adjoints en date du
25 juillet 2017 transmis en Préfecture le même jour ;

VLI la délibération no777/2016 du Conseil Municipal en date du
3 octobre 2016, parvenue en Préfecture de Vaucluse le 4 octobre
2C116, approuvant la nouvelle convention de mise à disposition et ses
annexes de l'Espace Alphonse Daudet et du Hall des Expositions ;

VLI la délibération no575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, paivenue en Préfecture de Vaucluse le même jour,
portant délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au Maire
d'Orange et notamment en matière de conclusion et révision du
louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ;

CONSIDERANT qu'une convention de mise à disposition à titre
précaire et révocable de l'Espace Alphonse DAUDET au bénéfice de
l'association «HANDBAlL  CLLIB ORANGE)), représentée par
Madame Chrystel MAXIMO, sa Présidente, doit être signée avec la
Ville ;

. DECIDE -

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition, à titre précaire et révocable, de l'Espace
Alphonse DAUDET, situé avenue Antoine Pinay - 84100 0RANGE, le samedi 1l avril 2020 entre la Commune
d'Orange et l'association «HANDBALL CLUB ORANGE)), domiciliée 29 -  Allée du Thym - Hameau de la Bayle -
84'100 0RANGE et représentée par Madame Chiystel MAXIMO, sa Présidente.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie, à titre payant pour un montant TTC de 500 € (cinq
cents euros) de 12 heures à 2 heures du matin pour l'organisation d'un loto par ladite association.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la commune.

Place G. Clemenceau-B.P!

7'é1..' 04 90 57 47 47-Fax.:04  90 34 55 89 - Site internet.' v
Toute correspondance doitêtre adressée impersonnellementà
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SERVICE MANIFESTATIONS

Convention  de mise à disposition
A titre  précaire  et révocable  de la
CHAPELLE SAINT LOUIS - entre la
Ville et l'association  «LIONS CLUB
D'ORANGE»

Trans'mi-s  par voie électroniqüe
en Pi'éfecture  le

MAIRIE  D'ORANGE

Ville d'Orange I

ORANGE,le -A,3 œ-vs  2-,)ZC)

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal de l'élection du maire et des adjoints en date du 25
juillet 20a17 transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération no073/2015 du Conseil Municipal d'Orange en date
du 30 mars 2Œ15, parvenue en Préfécture de Vaucluse le 5e' avril 2015,
approuvant la nouvelle convention d'occupation précaire et la nouvelle
grille tarifaire pour la Chapelle Saint Louis ;

Vl) la délibération no575/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet
2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même jour, portant
délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au Maire d'Orange et
notamment en matière de conclusion et révision du louage de choses
pour une durée n'excédant pas douze ans ;

CONSIDERANT qu'une convention de mise à disposition, à titre
précaire et révocable, de la Chapelle Saint Louis au bénéfice de
l'association  «LIONS CLUB D'ORANGE)), représentée  par
Monsieur Olivier PHILIPPE, doit être signée avec la Ville ;

. DECIDE.

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition, à titre précaire et révocable, de la Chapelle
Saint Louis, située rue de l'Ancien Collège, le jeudi 16 avril 2020 entre la Commune d'Orange et l'association
«LIONS CLUB D'ORANGE», représentée par Monsieur Olivier PHILIPPE, domicilié chemin de Vénissat Sud -
84100 0RANGE.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit de 18 heures à 2'1 heures pour
l'organisation d'une conférence sur Giacomo Casanova par ladite association.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la commune.
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SERVICE MANIFESTATIONS

Convention  de mise à disposition
A titre  précaire  et révocable  de la salle
Saint Martin du THEATRE MUNICIPAL  -
entre la Ville et l'association  «(ORANGE
BASKET CLUB»»

"rransmîs par VO!e e"lectronique
eri Préfecture  e

MA.lRlE  D'ORA!"alGF

ORANGE,le À "S %'J$'  2bz0

LE MAIRE DE LA VlLLE D'ORANGE

VU l'article L 2'i22-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2û14 ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en
date du 25 juillet 2017 transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération no575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même
jour, portant délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au
Maire d'Orange et notamment en matière de conclusion et
révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas
douze ans ;

CONSIDERANT  qu'une convention de mise à disposition à titre
précaire et révocable de la salle Saint Martin du Théâtre
Municipal au bénéfice de l'association « ORANGE BASKET
CLUB»), représentée par Madame Bérengère ESPARZA, sa
Présidente, doit être signèe avec la Ville ;

.DECIDE.

ARÏICLE  1 : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable de la salle Saint
Martin du Théâtre Municipal situé cours Aristide Briand - 84100 0RANGE, le dimanche  19 avril 2020, entre la
Commune d'Orange  et l'association  «ORANGE  BASKET  CLUB»), représentée par sa Présidente,
Madame Bérengère ESPARZA, domiciliée 3, rue Georges Bizet - Bât H4 -  84"100 0RANGE.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit de 8 heures 30 à 23 heures pour
l'organisation d'un loto par ladite association.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif
de Nîmes dans un délai de deux mois.

Place G. Clemenceau  - B.P 787 - 84706  0range  Cedex-  Va
TM. :04  90 5747  47 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet  : yille-orange.fr
Toute correspondance  doit  être  adressée  impersonnellement  à'Monsieur  le Maire  d'Orange 3?j
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SERVICE MANIFE  STATIONS

Convention  de mise à disposition
A titre  précaire  et révocable  de la
Salle Festive  de la MAISON DES
ASSOCIATIONS  -  entre la Ville  et
L'association  ««LES MIMOSAS »

TranSm!S  par VO!e électrûnique
en Préfecture le

r73Mp.RS2fJ2ü
MAIRIE  D'ORANGE

ORANGE,le À 3 rrvutù F,û'lei
LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VlJ l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 20"14 ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en
date du 25 juillet 20"17 transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération no575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même
jour, portant délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au
Maire d'Orange et notamment en matière de conclusion et
révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas
douze ans ;

CONSIDERANT qu'une convention de mise à disposition à titre
précaire et révocable de la salle Festive de la Maison des
Associations au bénéfice de l'association «LES  MIMOSAS)»,
représentée par sa Présidente, Madame Michelle BASTIDE
MARCHAL, doit être signée avec la Ville ;

.DECIDE-

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit de 12 heures à 20 heures pour
l'organisation de conférence par ladite association.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratifde
Nîmes dans un délai de deux mois.

Le Maire,
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Convention  de mise à disposition
A titre  précaire  et révocable  de la salle
Saint Martin du THEÂTRE MUNICIPAL -
entre la Ville et l'association  «AVENTURE

BIEN-ETRE»

Tiransmis  par  voie  étectroniqcie
en Préfeciure  le

L--j

MAIRIE DûRANGEJ
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LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

Vll l'article L 2'122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

VU le procès-verbal des opèrations auxquelles il a été procédé
pour l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en
date du 25 juillet 2017 transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération no575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même
jour, portant délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au
Maire d'Orange et notamment en matière de conclusion et
révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas
douze ans ;

CONSIDERANT qu'une convention de mise à disposition à titre
précaire et révocable de la salle Saint Martin du Théâtre
Municipal au bénéfice de l'association (« AVENTURE BIEN-
ETRE)), représentée par sa Présidente,  Madame Martine
CANONGE, doit {,tre signée avec la Ville ;

.DECIDE-

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition, à titre précaire et révocable, de la salle Saint
Martin du Théâtre Municipal situé cours Aristide Briand - 84100 0RANGE, le jeudi 28 mai 2020, entre la
Commune d'Orange et l'association ««AVENTURE BIEN-ETRE» représentée par sa Présidente, Madame Martine
CANONGE, domiciliée 68 - Rue du Languedoc -  84100 0RANGE.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit de 19 heures à 20 heures pour
l'organisation d'une conférence par ladite association.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif
de Nîmes dans un délai de deux mois.

Place G. Clemenceau  - B.F 787  - 84706  0range  Cedex  - udUse   ' - :',. r
TM.:0490514747-Fax..'0490345589-Sitein  t.'wwwviIle-o'range.fr
Toute  correspondance  doit  être  adressèe  impersonnellem-ent  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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SERVICE MANIFESTATIONS

Convention de mise à disposition
A titre précaire et révocable de la
Salle Festive de la MAISON DES
ASSOCIATIONS -  entre la Ville et
L'association  <«SECTION  FEDERALE ANDRE
MAGINOT DES ANCIENS COMBATTANTS >)

Transrnis  par voie électronique
en Préfecture  le

i Th.4AIRIE D'ORANGEi

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2(]4  ;

VU le procès-verbal de l'élection du maire et des adjoints en
date du 25 juillet 20U  transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération no575/2û17 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 20U, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même
jour, portant délégation d'attributions dudit Conseil Municipal
au Maire d'Orange et notamment en matière de conclusion et
révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas
douze ans ;

CONSIDERANT qu'une convention de mise à disposition, à
titre précaire et révocable, de la salle Festive de la Maison des
Associations au béné.fice de l'association «SECTION
FEDERALE ANDRE MAGINOT DES ANCIENS
COMBATTANTS», représentée par son Président,
Monsieur Lucien DURAND, doit être signée avec la Ville ;

.DECIDE.

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition, à titre précaire et révocable, de la salle Festive
de la Maison des Associations, située route de Caderousse - 84100 0RANGE, le samedi 25 avril 2020, entre
la Commune d'Orange et l'association «<SECTION  FEDERALE ANDRE MAGINOT DES ANClENS
COMBATTANTS»»  représentée par son Président, Monsieur Lucien DURAND, domicilié 14bis - Rue Alsace
Lorraine - 84100 0RANGE.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit de 9 heures à 23 heures pour
l'organisation d'une journée champêtre par ladite association.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif
de Nîmes dans un délai de deux mois.

Le Maire,

a,Jacques BOMPARDa,Jacques BO(V

Place G. Clemenceau - B.P 787 - 84706 0range CedlnetYer-nV:tudusTél,.a 04 90 57 47 47 - Fax..'  04 90 34  55  89 - Site  : ville-orange.fr
Toute correspondance  doit  être adressée  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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SERVICE MANIFESTATIONS

Convention  de mise à disposition
A titre  précaire  et révocable  de la salle
Saint Martin  du THEATRE MUNICIPAL  -
entre la Ville  et l'association  «LES ENFANTS
D'ARAUSIO>)

Transrriis  par  voie  électroniqüe
en Préfeciure  le

!\/IAIRIE  D'ORANGE
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LE MAIRE DE LA VlLLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en
date du 25 juillet  2017 transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération no575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même
iour, portant délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au
Maire d'Orange et notamment en matière de conclusion et
révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas
douze ans ;

CONSIDERANT qu'une convention de mise à disposition à titre
précaire et révocable de la salle Saint Martin du Théâtre
Municipal au bénéfice de l'association  «LES  ENFANTS
D'ARAUSIO»», représentée  par Monsieur  Sébastien
MONTRIGNAC, son Président, doit être signée avec la Ville ;

.DECIDE-

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition, à titre précaire et révocable, de la salle SaintMartin du Théâtre Municipal situé cours Aristide Briand - 84100 0RANGE, le samedi 4 avril 2020, entre laCommune  d'Orange  et l'association  ««LES ENFANTS D'ARAUSIO)» représentée  par son Président,Monsieur Sébastien MONTRIGNAC, domicilié '1861 chemin Blanc - 84100 0RANGE.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit, le 4 avril 2020 à partir de '19 heuresjusqu'au 5 avril 2020 à 1 heure du matin, pour l'organisation d'un baleti par ladite association.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actesadministratifs de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratifde Nîmes dans un délai de deux mois.

Place G. Ciemenceau - B.P 187 - 84706 0range Cedex - Vauduse - "  -'-' 7 a
Tél..' 04 90 574747  - Fax. :04 90 34 55 89 - Site internet : wwwville-oradge.frToute correspondance  doit  être adressée impersonnellement à Monsieur  je,/Maire d'Orange

1(2,
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SERVICE MANIFESTATIONS

Convention  de mise à disposition
A titre  précaire  et révocable  de
L'ESPACE  ALPHONSE  DAUDET -  entre la
Ville  et I' «AMICALE  DES ANCIENS
COMBATT  ANTS D'ALGERIE.TUNISIE.
MAROC D'ORANGE)»

Transi-nis  par  voie  électronique
en Préfecture  le

MAIRIE  D'ORANGE

ORANGE, le A3  akTh  zô'-.i

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal de l'élection du maire et des adjoints en date du
25 juillet 2017 transmis en Préfecture le même jour ;

VLl la délibération no777/2C)16 du Conseil Municipal en date du
3 octobre 2016, parvenue en Préfecture de Vaucluse le 4 octobre
20a16, approuvant la nouvelle convention de mise à disposition et ses
annexes de l'Espace Alphonse Daudet et du Hall des Expositions ;

VU la délibération no575/20'17 du Conseil Municipal en date du
25 iuillet 2011 parvenue en Préfecture de Vaucluse le même jour,portant délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au Maire
d'Orange et notamment en matière de conclusion et révision du
louage de choses pour une durée n'excédant  pas douze ans ;

CONSIDERANT qu'une convention de mise à disposition, à titre
précaire et révocable, de l'Espace Alphonse DAUDET au bénéfice de
I'«AMICALE  DES ANCIENS COMBATTANTS D'ALGERIE-TUNISIE-
MAROC D'ORANGE)),  représentée par Monsieur Marcel DIMIER, son
Président, doit être signée avec la Ville ;

. DECIDE.

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition, à titre précaire et révocable, de l'EspaceAlphonse DAUDET, situé avenue Antoine Piriay - 84100 0RANGE, le dimanche  26 avril 2020, entre laCommune  d'Orange  et I'«AMICALE  DES ANCIENS COMBATTANTS  D'ALGERIE-TUNISIE-MAROCD'ORANGE)) représentée par son Président, Monsieur Marcel DIMIER et domiciliée chez Monsieur JacquesROUX-1584  - Route du Grès -  84100 0RANGE.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie, à titre gratuit, de 8 heures à 20 heures, pourl'organisation d'un congrès par ladite association.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actesadministratifs de la commune.

Le Maire,

Place G. Clemenceau-B.P 187-84706  0range Cedex - Vaucluse

ues BOMPARD
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Publiée  le :
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SERVICE MANIFESTATIONS

Convention  de mise à disposition
A titre  précaire  et révocable  de
L'ESPACE  ALPHONSE  DAUDET -  entre la
Ville et l'association  «US  GRES D'ORANGE
SUD »)

l,--,  u

Ville d'Orange I

ORANGE,le Â'i VXlCtlÀ  2ô1C)

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités  Territoriales ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2C)14 ;

VU le procès-verbal de l'élection du maire et des adjoints en date du
25 juillet 20'17 transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération no777/2016 du Conseil Municipal en date du
3 octobre 2016, parvenue en Préfecture de Vaucluse le 4 octobre
2016, approuvant la nouvelle convention de mise à disposition et ses
annexes de l'Espace Alphonse Daudet et du Hall des Expositions ;

VLI la dé'libération no575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même jour,
portant délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au Maire
d'Orange et notamment en matière de conclusion et révision du
louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ;

CONSIDERANT qu'une convention de mise à disposition, à titre
précaire et révocable, de l'Espace Alphonse DAUDET, au bénéfice de
l'association  «US GRES D'ORANGE  SUD)), représentée  par
Monsieur Christian FAURE, son Président, doit être signée avec la
Ville ;

- DECIDE.

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition, à titre précaire et révocable, de l'Espace
Alphonse DAUDET, situé avenue Antoine Pinay - 84100 0RANGE, le jeudi 30 avril 2020, entre la Commune
d'Orange et l'association «uS GRES D'ORANGE SUD», représentée par Monsieur Christian FAURE, son
Président, domicilié 1227 -  Chemin de la Gironde Ouest-  84100 0RANGE.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie, à titre gratuit, le 30 avril 2020 à partir de 15 heures
jusqu'au 1e' mai 2020 à 2 heures du matin, pour l'organisation d'une soirée (( Années 80 » par ladite association.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la commune.

ù4
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Ville d'Orange I

i.a-)i gg('zoazD

SERVICE MANIFESTATIONS
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LE MAIRE DE LAVILLE  D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 20'14 ;Convention  de mise à disposition

A titre  précaire  et révocable  de la salle du VLI la délibération no777/2016 du Conseil Municipal en date du 3ler étage du HALL DES EXPOSITIONS -  octobre 20'16, parvenue en Préfecture de Vaucluse le 4 octobreentre la Ville et l'association  «MAISON  2016, approuvant la nouvelle réglementation en matière de sécuritéDES LYCEENS DE L'ARC))  et d'incendie pour le Hall des Expositions ;

Transmis  par  voie  électroriiqiie
en PréfecIcire  le

(V1AIRIF D'ORANCi

VLI le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du
25 juillet 2017 transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération no575/20U du Conseil Municipal en date du 25
iuillet 2017, parvenue en PréTecture de Vaucluse le même jour,
portant délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au Maire
d'Orange et notamment en matière de conclusion et révision du
louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ;

CONSIDERANT qu'une convention de mise à disposition, à titre
précaire et révocable, de la salle du 'le' étage du Hall des
Expositions au bénéfice de l'association «MAISON DES LYCEENS
DE L'ARC)),  représentée  par Madame Isabelle OUALLET,
Coordinatrice, doit être signée avec la Ville ;

.DECIDE.

ARTICLE "l : De conclure une convention de mise à disposition, à titre précaire et rèvocable, de la salle du lerétage du Hall des Expositions situé avenue Charles Dardun -  84a100 0RANGE, le jeudi 30 avril 2020, entre laCommune d'Orange et l'association «MAISON DES LYCEENS DE L'ARC»  domiciliée 346 - Avenue desEtudiants - BP 90189 -  84"101 0RANGE Cedex et représentée par Madame Céline BRUN, Coordinatrice.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit, du 30 avril 2020 à partir de 9 heuresjusqu'au 1"  mai 2020 à 2 heures du matin, pour l'organisation d'une soirée dansante par ladite association.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actesadministratifs de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'obiet d'un recours auprès du Tribunal Administratif deNîmes dans un délai de deux mois.
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Ville  d'Orange  I

ORANGE,le Â3  vïcTh  î'2o

SERVICEMANIFESTATIONS

Annulation  de la décision  no89/2020 du
12 février  2û20
Convention  de mise à disposition  à titre
précaire  et révocable  de la Maison de
la Principauté  -  entre la Ville et
««Madame  France GIRAL»)

Transmis  par voie  é)ea'trûniq-'ue1
en Préfecture  le : I

u

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment sonarticle L 2122-22 ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 20a14 ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du25 juillet 2017 transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération no575/20U du Conseil Municipal en date du 25 juillet
2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même jour, portant
délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au Maire d'Orange etnotamment en matière de conclusion et révision du louage de choses pour
une durée n'excédant  pas douze ans ;

VU la décision no89 en date du 12 février 2020, parvenue en Préfecture
de Vaucluse le même jour, relative à la signature d"une convention demise à disposition à titre précaire et révocable de la Maison de laPrincipauté au bénéfice de «Madame  France  GIRAL)», pourl'organisation d'une exposition de peintures et d'artisanat ;

CONSIDERANT que cette exposition, prévue du 15 au 21 juin 2020,
n'aura pas lieu et qu'il convient d'annuler  la décision no89/2020 en date du12 fé'vrier 2020 ;

.DECIDE.

ARTICLE 2 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actesadministratifs de la commune.

A  : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal AdministratifdeNîmes dans un délai de deux mois.
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Publié  le

Ville  d'Orange  I

No 31/2020

Direction  du Commerce

et de l'Occupation  du Domaine

Public

ARRETE PORT ANT

AUTORISATION  -

D'OuVERTURE  TEtVIPORAlRE

D'UN DEBIT DE BO1SSONS

ASSOCIATION

« RUGBY CLUB ORANGEOIS  )»

«« LOTO DU

RUGBY CLUB ORANGEOIS  »»

ORANGE, le 3 mars 2020

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

VU le Code Général des Collecfivités Territoriales et notamment l'article

L. 2122-28 relatif aux délégations données par le Maire à ses adjoints, les

articles L. 213'1-1 à L 2"13"1-3 relatifs au régime-juridique des actes pris par les

autori€és <,ommunales, L. 2212-1 et L. 22"12-2 relatifs aux attributions du M4ire
concernant  la Police Municipale et L 2213-"1 à L. 2213-2 concernant la Police

de la èirculation et du stationnement  ;

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L.3321-1 et

L.3334-2, alinéa 2 relatifs d'une part, à la classification-des  boissons et d'autre

part, à l'ouverture d'un débit temporaire de boissons ; -

VU le procès-vertygl des opérations auxquelles il a été procédé pour l'installation

des conseillers municipaux le 28 mars 20"14 ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints le 25 juillet 2017

transmis en Préfecture le même jour;

VU l'arrêté du Maire No 306/2017 du 26 juillet 2017, transmis en Préfe-cture le

26 juillet  2017 d6nnant délégation de fonction et de signature à Monsieur Gérald

TESTANIERE  en ce qui concerne la police générale des débits de boissons ;

VU la demande formulée le 12 février 2020 par l'association « RuGBY  CLUB

ORANGËOIS » dont le siège est situé avenue Charles Dardun à Orange

(84100)-représentée par Monsieur Jean-Dominique ARTAUD, son Présidènt, à
l'occasion  de la manifestation  dénommée  « LOTO DU RUGBY- CLUB

ORANGEOIS  )) ;

Cons:idérant  que la demande constitue la noOl depuis le début de 1'année

2020 ;

. ARRETE  -

ARTICLE  ler  : Monsieur  Jean-Dominique  ARTAUD,  Président  de l'association  (« RUGBY  CLUB

ORANGEOIS  »,  est autorisé à ouvrir un débit de boissons  temporaire  au Hall des Expositions,  à

l'occasion  de la maniFestation  dénommée  « LOTO  DU RUGBY  CLUB  ORANGEOIS  >) du jeudi  19 mars

à 18h00  au vendredi  20 mars  2020-à  02h00,

ARTICLE  2ème : L'organisateur  devra se conformer  strictement  aux prescriptions  imposées  par la

réglementation  applicable  en matière  de débits  de boissons  et notamment  concernant  la protection  des

mineurs  contre  l'alcoolisme,  l'ivresse  publique...

Plare G. Clemenceau  - B.F. 787 - 84706  0range  Cedex  - Vauduse

Té/. : 04 90  5747  47 - Fax. :04  90 34 55 89 - Site internet.'  ville-orange.fr

Toute  correspondaru:e  doit  être adressée  impersonnellement  à Monsieur  je Maire  d'Orange



ARTICLE  3ème : Les boissons mises en vente sont limitées à celles des groupes  I et 3,

ARTICLE  4ème : Monsieur le Directeur  Général des Seivices, Monsieur le Commissaire  de Police,

Monsieur  le Chef de Police Municipale,  sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l'exécution du

présent  arrêté, qui sera notifié à l'intéressé  et publié au recueil des actes administratifs  de la Commune.

ARTICLE  5ème : Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours au Tribunal Administratif  de Nîmes

dans-un délai de deux mois.

P/Le Maire,

L'Adjoint  Délégué,
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Publié  le : Ville  d'Orange  l

No 32/2020 ORANGE, le 4 mars 2020

-BATIMENT

Gestion  de;  E.R.P.
LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

- Vule  Code Général  des Collectivités  Territoriales  ;

ARRETE  PORTANT  AUTORISAÏION
D'OUVERÎURE  AU PUBLIC  -

- Vu le Code de la construction  et de l'habitation  et notamment  les articles-
L 111-8-3,  R ffl"19-'1'1  et R"123-46 ;

DE L'EÏ  ABLISSEMENT

LITRIMARCHÉ

- Vu le décret N" 94-86 du 26 janvier  1994 relatif à l'accessibilité  aux
personnes handicapées  des locaux d'habitation, des-établissements  et

-installations recevant du public,  modifiant  et complétanr le code de la
construction  et de l'habrtation  et le code de l'urbanisme  ;

Rue d'Espagne
84100 0RANGE

- Vu le décret  n" 95-260 du 8 mars 1995 modifié i'elatif à la Commission
Consultative  Départementale  de Sécurité  et d'Accessibilité  ;-

'1-i'anSmSparVO:ee1e(trOilqLle

en Préfecture  le :

- Vu le décret  no 2007-1177  du 3 août 2007 modifié  pris pourl'application
de l'article  Lffi-3-1  du cüde de l'urbanisme  et relatif  aux études  de sûreté
et de sécurité  publique  ;

-û
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- Vu l'arrêté préfectoral  No 1252 du 3 juin 1996 portant création de la
commission  communale  de sécurité  contre l'incendie  et -la -paniquedans
les E.R.P. pour la commune  d'Orange,  mcdifié par l'arrêté  no030 du-l1
décembre  2002 et l'arrêté no2014-115-001  du 25 avril 2014 ;

- Vu l'arrêté préfectoral  du SI208-09-23-0020-PREF  du 23 septembre
2008 modifié fixant la composition et le fonctionnement de 15a -Commission
Consultative  Dépar(ementale  de Sécurité  qt d'Accessibilité  et remplaçant
l'arrêté  de sa création  no 1900 du 14 septembre  1995 ;

!  Vu  l'arrêté municipal No162/2014 du 18 décpmbre 2014 portant
renouvellement  des membres  de la commission  communale  de sécurité
contre l'incendie  et la panique  dans les E.R.P. ;

- Vu l'avis tacite favorable  de la Sous-Commission  Départementale  pour
l'Accessibilité  aux personnes  handicapées  en date du 28 juillet  20"19 ;

Vu l'Autorisation  de Travaux n" 084087  19 00005 délivrée le 04
septembre  2019 ;

- Vu l'avis favorable  de la commission  communale  pour la sécurité  contre
les risques d'incendie  et de panique  dans les ERP en date du 27 février
2020 :

. ARRETE -

M3  : L'établissement recevant du public LITRIMARCHÉ, magasin de vente de literie et accessoires, sisRue d'Espagne à 84100 0RANGE, classé ERP du type M au sein d'un groupement d'établissements de la
4ème catégorie, est autorisé à ouvrir.

Place G. Clemenceau - B.? 787 - 84706  0range  Cedex - Vaucluse
Té/. :04  90 57 4747  - Fax. :04  9034  55 89 - Site internet  : www:ville-orange.fr
Toute correspondance doit  être adressÉ"e impersonnellement  à Monsieur  1e Majre d'Orange
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Tous les travaux  qui ne sont pas soumis à permis de construire  mais qui entraînent  une modification

de la distribu;ion intérieurç ou- nécessitent l'utilisation d'équipements,  de matériaux  ou d'éléments de

- construction  soumis à-des exigences  réglementaires,  devront  faire l'objet d'une demande  d'autorisation.

ll en sera de même des changements  de destination des locaux, des travaux- d'extension ou de

remplacement  des installations  techniques  et des aménagements  susceptibles  de modifier  les conditions de

desserte  de l'établissement.

 : Monsieur le Maire, Monsieur  le Directeur Départemental  de la Sécurité Publique, Monsieur le

Directeur Départemental des Territoires,- Maaame fa [2irectrice Départementale de la Protection des

- Populations,  Monsieur  (e Directeur  Départemental  du Service d'lncendie  et de Secours  sont chargés, chacun

en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent arrêté.

M  : Le présent arrêté est susceptible  de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal  Administratif  de

Nîmes dans un délai de deux mois à compter  de sa date de notification  au directeur  de l'établissement.

.e Maire,
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No33/2020

Publié  le Ville d'Orange  I

ORANGE,  le 4 mars 2020

Direction  du Commerce  -

et de l'Occupation  du Domaine

Public  -

ARRETE  fORTANT

AUTORISATION  

D'OCCUPATIOtSI  DU DOMAINE
PUBLIC  

Permis  de Stationnement

Le Gourmand  des Balkans

(LGB)  -  -

SAS DAN

VU la loi no 2005-102  du 11 février 2005 sur l'égalité des droits et des
chances,  la participatiori  et la citoyenneté  des personnes  handicapées  ;2

VU le décret no- 2006-1658  du 21 décembre  2006 relatif aux prescriptions
techniques  pour l'accessibilité  de la voïrie-et  des espacès  publics ; -

VU le Code Général des Collectivités Territor'iales et notamment les articles
L. 2122-28, L. 2232-1, L. 2212-2 et L.-2213ô6 relatifs aux attributions du
Mqirer  à la Police Municipale, à la Police- de la circulation et- du
stationnement, aipsi que les articles L.2131-"1, L.2131-2 et- L.213"1-3 relatifs
au régime  juridique  des actes pris: par les autorités- communales  ;

VU L'article  L. 113-2  du Code de la VoirieRoutière  ; 

VU le Code Général  de la Propriété  des Personnes  Publiques  et notamment
les articles L.2"122-1 et L.2125-1 relatifs au5ç règles générales  d'Occupation
du Domaine  Public  ;

-VU le procès-verbal  des opérations auxquelles il a été procédé pour

l'instaloation des Conseillers municipaux le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal  de l'élection du Maire et des Adjoints  le 25 juillet  2017
transmis  en Préfecture  le même jour  ;  -

VU la délibération  du Conseil Municipal  -en date du 19 décembre 2016,
parvenue  en Préfecture de Vaucluse  le 20 décembre  2016i  portant révision
des tarifs d'occupation  du domaine  public  à compter  du 1er janvier  20U  ;

VLI l'arrêté du Maire no 30a/2017-en date du 26 juillet 2017, transmis  en
Préfecture  le 26 juillet  2017, afflché lè 27 jÛ-illet 2017, publié au recueil des
actes administratiîs  de la Commune- du mois de juillet, complété  par l'arrêté
du Maire no 335/2017  en date du 23 août 2017, transmis  en Préfecture  le
24 août 2017 publié au recueil des actes administratifs  de la Commune  du
mois d'août, donnant  délégation  de fonction  et de signature  à Monsieur
Gérald TESTANIERE  en ce qui concer-ne la réglementation  et les pouvoirs
de police du Maire en matière  d'occupation  du domaine  public ;

VU la demande  formulée  par Monsieur  Christian - loan DAN-gérant  de la
SAS (« DAN )) située  95 cours Pourtoules  à ORANGE  (84100) ;

VlI  le relevé établi  par le service  ODP ;

CONSIDÉRANT que l'occupation  du domaine  public doit donner  lieu à un
permis  de stationnement  au droit dudit  établissement  ;

Pla«e G. Clemenceau-B.P. 787-84106  0range Cedex - Vaucluse

Tél, : 04 90 57 41 41 -FaX. :04  90 34 55 89-Site  internet :wwwVille-Orange.fr
Toute correspondance doitêtreadressée impersonnellementà Monsieurle Maire d'Orange



CONSIDÉRANT  qu'il convient donc d'autoriser le gérant de la SAS DAN à

occuper le domaine public pour son commerce « LE LEGtONNAIRE

GOURMAND DES BALKANS )) ;

. ARRETE.

Par dérogation, et sous réserve de l'accord -express des parties concernées, l'autorisation d'occupation poiirra

être étendue au droit d'un commerce immédiatement  contigu à celui des demandeurs.

: L'utilisation privative ainsi accordée devra êire compatible avec-l'affectation  du doméine public.

: D'après le relevé dûment accepté et signé par les pétitionnaires  :

Nature de l'occupation autoiisée :

*Equjpement  (machine  à glaces)  : 1 unité  (au droit  du commerce)  -

Adresse d'application  des droits et redevances :

95, cours  Pourtoule-s  84100 ORANGE. Zone O1 - soit '120,00 €

 : Les installations, objet de- la présente autorisation, devront être démontables;- Par ailleui-s,  ces

dernières devront être entreteffues-ou restaurées - si besoin est - sur simple avis donné par l'Adrriinistration de la

Ville. -

A%;.  Les permissionnaires sont tenus de se conformer aux dispositions des règlements en vigueur, au

tracé signifié par le service Occupation du Dômaine Public (ODP) de la Ville d'ORANGE  et de respecter la liberté

de passage des piétons et des personnes à mobilité réduite. À défaut, après mise en demeure par lettre

recommandée  avec accusé iéception, le retrait du mobilier sera réalisé par les services muniçipaux,  aux frais

exclusifs des bénéficiaires- de !@ présente autorisation sans préjuger des droits liés à l'occupation du domaine

public sans titre.

Article  6 : Il est demandé aux pétitionnaires de prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger le

domarnepublic,les aménageffients  ou le mobilier urbains (végétaux, bèncs,Iampadaires...).II-incom6era  aux

pétitionnaires d'entretenir, de nettoyer et par conséquent  de maintenir dans un état de propreté satisfaisant  le

domaine public qu'i) leur est permis d'occuper.

 : Dans le cas où les pétitionnaires  envisageraient  :

- des aménagements  ôe quelque nature que ce-soit sur l'emprise du domaine public et se-s dépendances  et sur la

partie pour laquelle la présente autorisation-a été délivrée,

- une extension d'occupation du domaine public au-delà des limites arrêtées dans la présente autorisation, ils

devrontenformulerlademandeauprèsduMairedeIaVilled'ORANGE(ServiceODP).
 -

En cas d'infraction de leur part à cette disposition, la Ville d'ORANGE sera en droit de-procéder  au retrait

immédiat des meubles ou obstacles sans avoir besoin de recourir à queJque procédure que ce soit et sans que

ce retrait ne constitue une quelconque voie de fait; étant entendu que les frais engendrés par ce qui est dit

précédemment  resteraient  à la charge exclusive des contrevenants.

: Les droits des tiers sont et demeurent expressément  réservés.

Articlell  :Les  tarifs des droits et redevances d'occupation du domaine public sont fixés par délibération du

Conseil Municipal. Les droits-et redevances sont déterminés du 1a' janvier au 31 décembre eù fonction de la

nature de l'occupation du domaine public autorisée à l'article 3, d'après le récolement  dûment signé et accepté

par les pétitionnaires.

Les droits et redevances sont payables d'avance et calculés prorata temporis pour la première année.

(l,



A  : La présente autorisation n'est accordée qu'à titre précaire et révocable.
Elle ne constitue pas -un droit -et peut être suspendue temporairement ou retirée pour toute raison d'intérêt
général, ou pqur non-respect p-ar les pétitionnaires des conditions imposées pai:  le présent arrêté, sans que les
inté;essés ne puissent prétendre à une quelconque indemnité.
5es droits ou-redevances versés O!l dus au-titre de l'objet de la présente autorisation resteront acqu3» à la Ville
d'ORANGE.

A5  : Si la demande d'autorisation est établie en cours d'année, elle sera renouvelée annuellement au leï
janvier de chaque année par accord tacite.

Artic1e15  : Conformément à l'article "14 précité, dâns le cas de travaux ou d'aménagements, que la Ville soit
maître d'œuvre  ou non, la présente autorisation : -

- - Pourra ëtre suspendue temporairement. Si la durée de cette suspension est supérieÜre à I mois, les droits ou
redevances seront ca1cu16sau prorata du norm5re de-mois pour lequel (ou-lesquels) la jouissance de
l'emplacement sera effectivè. De plus, un remboursement pourra intervenir en faveur des p6titionnaires.
- Pôurra  être retirée définitivement.-

Article 16 : Tout dommage qui par suite de la présente autorisation aurait pu être causé dans l'emprise du
domaine public et de ses dépendances sera réparépar  la Villed'ORANGE, aux frais exclusifs des bénéficiaires

- de la présente autorisation.

 Artic1e18 : En cas de cessation d'activité, les titulaires de la présente auto,risation devront en informer, par lettre
recommandée, le Maire de la Ville d'ORANGE, faute de quoi une nouvelle période leur sera comptée. Toute
période commencée est due dans son intégralité.

M  : Le présent arrêté- sera notifié à- l'intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la -
commune.

A  : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commissaire de Police, Monsieur le Chef
de Police Municipale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

p/Le Maire,





7E M.4ÏNT[ENDRAÏ

Publié  le :

Ville d'Orange  l

No 34/2020

Direction  du Commerce
et de l'Occupation  du Domaine
Public

ARRETE PORT ANÏ
AUTORISATION

D'OUVERTURE  TEMPORAIRE
D'uN DEBIT DE BOISSONS

ASSOCIATION

(« LE ROYAUME ))

MANIFEST  ATION

« PRINCE D'ORANGE  »)

ORANGE, le üO mars 2020

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article
L. 2122-28 relatif aux délégations données par le Maire à ses adjoints, les
articles L. 2131-1 à L 2131-3 relatifs au régime juridique des actes pris par
les autorités communa1es, L. 2212-1 et L. 2212-2 relatifs aux attributions du
Maire concernant la Police Municipale et L 2213-1 à L. 2213-2 concemant
la Police de la circulation et du stationnement ;

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L.3321-1 et
L.3334-2, alinéa 2 relatiTs d'une part, à la classification des boissons et
d'autre part, à l'ouverture d'un débit temporaire de boissons ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédè pour
l'installation des conseillers municipaux le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints le 25 juillet 2017
transmis en Préfecture le même jour;

VU l'arrêté du Maire No 306/2017 du 26 juillet 2017, transmis en Préfecture
le même jour donnant délé'gation de fonction et de signature à Monsieur
Gérald TESTANIERE en ce qui concerne la police générale des débits de
boissons ;

VLI la demande foimulée le 25 février 2020 par l'association (« LE
ROYAUME )) dont le siège est situé Maison des Associations route de
Caderousse à Orange (84100) représentée par Monsieur Joël GESLAN,
son Président, à l'occasion de la manifestation dénommée « PRINCE
D'ORANGE  >) ;

Considérant  que la demande constitue la noO1 depuis le début de l'année
2020 :

. ARRETE  -

ARTICLE  ler  : Monsieur  Joël GESLAN,  Président  de l'Association  «< LE ROYAUME  »), est autorisé  à
ouvrir  deux  débits  de boissons  temporaires  à Orange,  au Parc des Expositions,  à l'occasion  de 1a
manifestation  dénommée  « PRINCE  D'ORANGE  », prévue le samedi  28 mars de "IO h OO à 19 h OO et
le dimanche  29 mars 2020 de IO h OO à 18 h OO.

ARTICLE  2ème : L'organisateur  devra se conformer  strictement  aux prescriptions  imposées  par la
réglementation  applicable  en matière  de débits  de boissons  et notamment  concernant  la protection  des
mineurs  contre  l'alcoolisme,  l'ivresse  publique...

Place G. Clemenceau - B.P 787 - 84706 0range Cedex - Vauduse

7'é1. :04  90 5?4? 47-  Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet:  vwvwyille-orange.fr
Toute «orrespondarce doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange



ARTICLE  3ème : Les boissons mises en vente sont limitées à celles des groupes  1 et 3.

ARTICLE  4ème : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commissaire  de Police,

Monsieur le Chef de Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du

présent arrêté, qui sera notifié à l'intéressé et publié au recueil des actes administratifs  de la Commune.

ARTICLE  5ème : Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours au Tribunal Administratif  de Mmes

dans un délai de deux mois.



/  E .1f,4 /,%'T7jF.V D R.-I ï

Publié  le :

Ville d'Orange  l

No 35/2020

Direction  du Commerce
et de l'Occupation  du Domaine
Public

ARRETE  PORÏ  ANT AUTORISATION
D'OUVERTüRE TEMPORAIRË  D'UN
DEBIT DE BOISSONS

ASSOClATlON

« ASFO 84 »)

«( CONVENTION  CSFO ))

ORANGE, le 6 mars 2020

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article
L. 2122-28 relatif aux délégations données par le Mai3ae à ses adjoints, les
articles L. 2"1311 0 L 2131-3 relatifs au régime juridique des actes pris par
les autorités communales, L. 22"12-1 et L. 2212-2 relatifs aux attributions
du Maire concernant la Police Municipale et L 2213-'1 à L. 2213-2
concernant  la Pôliqe de la circulation et du stationnement  ;

VU le Code de la Santé Publique et notamment  les articles L.33211  et
L.-3334-2, alinép 2 -relatifs d'une part, à la classification des boiss6ns et
d'autre part,-à l'ouvqrture d'un débit temporaire de boissons ;

VU le procès-ver6a1 des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation des conseillers municipaux le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints le 25 juillet  20"17
transmis en Préfecture le même jour ;

VU l'arrêté du Maire N" 306/2017 du 26 juillet 2011 transmis en
Préfecture le même jour donnaùt délégation de fonction et de signature à
Monsieur Gérald TESTANIERE  en ce qui concerne la police générale des
débits de boissons ;

VU la demande formulée le 27 février 2020 par l'association « ASFO 84 >»
dont le siège est situé 18 impasse des Oeillets à ORANGE (84100)
représentée  par Monsieur  Frédéric  DOMAINE,  son Président,  à
l'occasion de la manifestation dénommée «( CONVENTION CSF04>)  ;

Considérant  que la demande constitue la no O1 depuis le début dë
l'année 2020 ;

- ARRETE  .-

ARTICLE ler  : Monéieur Frédéric DOMAINE, Président de l'association «ASFO 84 )) est autorisé à
ouvrir un débit de boissons temporaire au Hall des Expositions, à l'occasion de la manifestation
dénommée « CONVENTION CSFO »» du samedi 25 avril 2020 au dimanche 26 avril 2020 de IO
heures à 18h00,

ARTICLE 2ème : L'organisateur devra se conformer strictement aux prescriptions imposées par la
réglementation applicable en matière de débits de boissons et notamment concernant la protection des
mineurs contre I'aIcoolisme,l'ivresse publique...

Place G. Clemenceau - B.? 787 - 84706 0range Cedex - Vauduse

7'é1. :04  90 57474?  - Fax. : 04 9034  55 89 - Site internet  : wwwyille-orange.fr
Toute correspondance doitêtre  adressèe impersonnellementà Monsieurle  Maire d'Orange



ARTICLE  3ème : Les boissons mises en vente sont limitées à celles des groupes  I et 3,

ARTICLE  4ème : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commissaire  de Police,

Monsieur  le Chef de Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l'exécutioï  du

présent  arrêté, qui-sera notifié à l'intéressé  et publié au recueil des actes admini-stratifs de la Commune.

ARÏICLE  5ème : Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours au Tribunal  Administratif  de Nîmes

dans un délai de deux mois.

P/Le Maire,

Gérald  TESTANIERE



JE MM.':TrE.'JÏ)RAl

Publié  le :

Ville d'Orange l

No 36/2020

Direction  du Commerce

et de l'Occupation  du Domaine

Public

ARRETE PORT ANT

AUTORISATION

D'OUVERTURE  TEMPORAIRE

D'UN DEBIT DE BOISSONS

ASSOCIATION

IS 84

ORANGE, le 6 mars 2020

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article

L. 2122-28 relatif aux délégations données paÉ le Maire à ses adjoints, les

articles L. 213"1-1 à L 2131-3 relatifs au régime juridique des actes pris par

les autorités communales, L. 2212-1 et L. 2212-2 relatifs aux attributions du

Maire concernant la Police Municipalë et L 2213-1 à L. 2213-2 con6ernant  la

PoIrcedéïacircuIationetdustatiorinement; -

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L.332"1-1 et

L.3334-2, -alinéa 2 relatifs d'une part, à la classification des boissons et-

d'autre part, à l'ouverture d'un débit temporaire de boissons ; ,

VU le-procès-verbal  des opérations auxquelles il a été procédé pour

l'installation des Conseillers Municipaux le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints le 25 juillet  2017

transmis en Préfecture le rnQme jour;

CHALLENGE

ALAIN NICOLAS

VU l'arrëté du Maire No 306/20'17 du 26 juillet 2017, transmis en Préfecture

le 26 juillet  2017 donnant délégation de fonction et de signature à Monsieur

Gérald TESTANIERE en ce qui concerne la police générale des débits de

boissons ;

VU la demande formulée le 25 février 2020 par l'association «« IS 84 » dont le

siége est situé 553 avenue Charles de Gaulle à ORANGE (84100)

représentée par Monsieur Sébastien  LEMOINE, son Président, à l'occasion

de la manifestation dénommée « CHALLENGE  ALAIN NICOLAS >) ;

Considérant  que la demande constitue la no -1 depuis le début de l'année

2020 :

. ARRETE  -

ARTICLE 1 : Monsieur Sébastien LEMOINE, Président de l'association (« IS 84 »), est autorisé à ouvrir
un débit de boissons temporaire au Camp militaire des AGLANETS, à l'occasion de la maniTestation
dénommée CHALLENGE ALAIN NICOLAS»  le samedi 23 mai 2020 de 09h00 à 20h00,

ARTICLE  2 : L'organisateur  devra se conformer  strictement  aux prescriptions  imposées  par la

réglementation  applicable  en matière  de débits  de boissons  et notamment  concernant  la protection  des

mineurs  contre  l'alcoolisme,  l'ivresse  publique...

Place G. Clemenceau - B.? 787 - 84706 0range Cedex - Vaucluse

Tèl. :04  90 5 7 47 47 - Fax. :04  90 34 55 89 - Site internet : wwwyille-orange.fr
Toute «orrespondance doit être adressé'e impersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange



ARTICLE  3 : Les boissons mises en vente sont limitées à celles des groupes  1 et 3.

ARTICLE  4 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commissaire  de Police,

Monsieur  le Chef de Police Municipale,  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du

présent  arrêté, qui sera notifié à l'intéressé  et publié au recueil des actes administratiTs de la Commune.

ARTICLE  5 : Le présent  arrêté pourra faire l'objet d'un recours au Tribunal Administratif  de Nîmes dans

un délai de deux mois.

Gfrald  TESTANIERE

GFt



lE MAINTlENIï:'

Publié  le :
Ville d'Orange  I

No 37/2020

DIRECTION DU COMMERCE
ET DE L'OCCUPATION DU DOMAINE
PUBLIC

ARRETE  PORT  ANT  DEROGATION

D'OUVERTURE  TEMPORAIRE  D'UN

DEBIT  DE BOISSONS

UNION  SPORTIVE

DU GRÈS  ORANGE  SUD

SOIREE  ANNEES  80

ORANGE,  le 11 mars 2020

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles
L. 2122-28, L.2212-1, L. 22'12-2 et L. 2213-6 relaiifs aux attributions du Maire, à la
Police Municipale, à la Police de la circulation et du stationnement,  ainsi que les
articles L. :?131-1, L 2131-2 et L 2131-3 relatifs au régime juridique des actes pris
par les autorités communales  ;

VU le Code de la Santé Publique et notamment les ariicles L.3321-1 et L.3335-4
relatifs d'une part, à la classification des boissons et d'autre part, aux zones
protégées ;

VU le Code du Sport et notamment l'article L.1:21-4 relatif à l'agré'ment des
associations  sportives ;

VU le procès-verbal des opérations  auxquelles il a été procédé pour l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal  de l'élection du Maire et des adjoints en date du 25 juillet  2C)17
transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération No 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même, portant création de neuf postes d'adjoints  ;

VU l'arrêté du Maire No 306/2017  du 26 juillet 2017, transmis en Préfecture le 26
juillet 2017, donnant délégation de Tonction et de signature à Monsieur Gérald
TESTANIERE  en ce qui concerne  la police générale des débits de boissons ;

VU la demande formulée le 10 février  2020 par l'association « UNION SPORTIVE
DU GRES SUD » dont le siège est situé Stade Roger et Luc Perrin à ORANGE
(84100), Quartier du Grès à Orange (84100), reprÉ'sentée par Monsieur Christian
FAURE, son Président, à l'occasion de la manifestation dénommée « SOIREE
ANNEES 80 )) ;

Considérant  que la demande  constitue  le no02 depuis le début de l'année 2020 ;

-ARRETE.

ARTICLE ler : Monsieur FAURE Christian, Président de l'association t« UNION SPORTIVE DU GRÈS
ORANGE SUD )), agréée le 02 janvier 1954 par la Direction Départementale de la Jeunesse et des Sports sous
le numéro 50383026700012 et récépissé Préfecture No1868, est autorisé à ouvrir un débit de boissons
temporaire à l'Espace DAUDET, du jeudi 30 avril 2020 à partir de 2 0h OO jusqu'au vendredi ler  mai 2020 à
02 h OO, à l'occasion de la manifestation dénommée « SOIREE ANNEES 80 ».

ARTICLE 2ème : L'organisateur devra se conformer strictement aux prescriptions imposées par la
règlementation applicable en matière de débits de boissons et notamment concernant la protection des mineurs
contre l'alcoolisme, l'ivresse publique...

Place G. Clemenceau-B.P! 187-84106  0range Cedex- Vaucluse

Té/. :04  9057 4147 -Fax. :0490345589-Siteinternet:wwwvilIe-orange.fr

Toute correspondance doitêtre  adressée impersonnellementà  Monsieurle  Maire d'Orange
CE



ARTICLE  3ème : Les boissons mises en vente sont limitées à celles des groupes  1 et 3.

ARTICLE 4ème : Le présent arrètè sera notifié à l'intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la

commune.

ARTICLE 5ème : Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours au Tribunal Administratif  de Nîmes dans un

délai de deux mois.

ARTICLE 6ème : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commissaire de Police, Monsieur le

Chef de Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté.

p/Le Maire,



ll'  Mil  j  NT  ÏE  NDR  A /

No 38/2020

Publié le :

Ville  d'Orange  l

Direction  du Commerce

et de l'Occupation  du Domaine  Public

ARRETE  PORT  ANT DEROGATION

D'OUVERTURE  TEMPORAIRE  D'UN

DEBIT  DE BOISSONS

HANDBALL  CLUB ORANGE

LOTO DE L'ASSOCIATION

ORANGE,  le 12 mars 2020

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment  les articles

L. 2122-28, L.2212-1, L. 2212-2 et L. 2213-6 relatifs aux attributions du

Maire, à la Police Municipale,  à la Police de la circulation  et du

stationnement, ainsi que les articles L. 213'1-1, L 2131-2 et L 2131-3

relatifs au régime juridique  des actes pris par les autorités communales  ;

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L.3321-1 et

L.3335-4 relatifs d'une part, à la classification des boissons et d'autre part,

aux zones protégées ;

VU le Code du Sport et notamment l'article L.121-4 relatif à l'agrément des

associations sportives ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour

l'installation des conseillers municipaux le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des adjoints en date du 25

juillet 2017 transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération No 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet

2017, transmise en Préfecture le jour même, portant création de neuf

postes d'adjoints ;

VU l'arrêté du Maire No 306/2017 du 26 juillet 2017, transmis en Préfecture

le 26 juillet 20U, donnant délégation de Tonction et de signature à

Monsieur Gérald TESTANIERE  en ce qui concerne la police générale des

débits de boissons ;

VU la demande formulée le 13 juin 2019 par le HANDBALL  CLUB

ORANGE, dont le siège est situé à 29, Allée du Thym, Hameau La Bayle à

Orange  (84100), représenté  par Madame  Chrystel  MAXIMO,  sa

Présidente, à l'occasion de la manifestation dénommée « LOTO )) ;

Considérant  que la demande constitue le no 02 depuis le début de l'année

2020 :

. ARRETE -

ARTICLE  ler  : Madame  Chiystel  MAXIMO,  Présidente  de l'association  « HANDBALL  CLUB ORANGE  )), est

autorisée  à ouvrir un débit  de boissons  temporaire  à l'Espace  Alphonse  DAUDET  à Orange (84"100), du

samedi  1l avril 2020 à 12h00  jusqu'au  dimanche  12 avril 2020 à 02h00, à l'occasion  de la manifestation

dénommée  «« LOTO DE L'ASSOCIATION  ».

Place G. Clemenceau - B.P! 787 - 84706 0range  Cedex - Vauduse

Té/. : 04 90 5747 41-  Fax. :04  90 34 55 89 - Site internet  : wwwyille-orange.fr
Toute correspondance doit  être adres'Àe impersonnellement  à Monsieur  le Maire d'Orange



ARTICLE 2ème : L'organisatrice devra se conformer strictement aux prescriptions imposées par la
règlementation applicable en matière de débits de boissons et notamment concernant la protection des mineurs
contre l'alcoolisme, l'ivresse publique...

ARTICLE 3ème : Les boissons mises en vente sont limitées à celles des groupes 1 et 3.

ARTICLE 4ème : Le présent arrêté sera notifié à l'intéressée et publié au recueil des actes administratifs de la
commune.

ARTICLE 5ème : Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours au Tribunal Administratif de Nîmes dans un
délai de deux mois.

ARTICLE 6ème : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commissaire de Police, Monsieur le
Chef de Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté.

i/;-l  Délégué,



Publié le :

No 39/2020

Direction  du Commerce
et de l'Occupation  du Domaine
Public

ARRETE PORT ANT AUTORISATION
D'OUVERTURE  TEMPORAIRE  D'UN
DEBIT DE BOISSONS

ASSOCIATION

«( AMICALE  DES ANCIENS ELÉVES
DU GRÈS ))

(« DÉFILÉ DU

CARNAVAL  2020 ))

Ville  d'Orange  l

ORANGE, le 13 mars 2020

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment  l'article
L. 2122-28 relatif aux délégations données par le Maire à ses adjoints,
les articles L. 2U1-1 à L 213"1-3 re1atifs au régime juridique des actes
pris par les autorités communales, L. 2212-1 et L. 2212-2 relatifs aux
attributions du Maire concernant la Police Municipale et L 2213-1 à
L. 2213-2 concernant  la Police de la circulation et du stationnement  ;

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L.3321-1 et
L.3334-2, alinéa 2 relatifs d'une part, à la classification des boissons et
d'autre part, à l'ouverture d'un débit temporaire de boissons ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation des conseillers municipaux le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints le 25 juillet
20"17 transmis en Préfecture le même jour;

VU l'arrêté du Maire No 306/2017 du 26 juillet 2017, transmis en
Préfecture le 26 juillet 2017, donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne la
police générale des elébits de boissons ;

VU la demande  formulée  le 27 janvier 2020 par l'association
« AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES DU GRÉS )), dont le siège est
situé 2385 Route du Grès à ORANGE (84100), représentée par
Madame Dominique  CHOLLOT, sa Présidente, à l'occasion de la
manifestation dénommée « DÉFILÉ DLI CARNAVAL  2020)) ;

Considérant  que la demande constitue la noO1 depuis le début de
l'année 2020 ;

. ARRETE  -

ARTICLE  1 : Madame  Dominique  CHOLLOT,  Présidente  de l'association  «(AMICALE  DES ANCIENS
ÉLÈVES  DU GRÉS »), est autorisée  à ouvrir  un débit  de boissons  temporaire  à l'entrée  du Stade Roger
Perrin, à l'occasion  de la manifestation  dénommée  « DÉFILÉ DU CARNAVAL  2020 »,  le samedi  04
avril  2020 de 16 h 30 à 21 h OO,

ARTICLE  2 : L'organisatrice  devra se comormer  strictement  aux prescriptions  imposées  par la
réglementation  applicable  en matière  de débits  de boissons  et notamment  concernant  la protection  des
mineurs  contre l'alcoolisme,  l'ivresse  publique...

Pla«e G. Clemenceau - B.P ?87 - 84706 0range Cedex - Vaucluse
Tél. :04 90 51 47 47 - Fax. :04 90 34 55 89 - Site internet : wwwyille-orange.fr
Toute correspondance doit être adres'Àe impersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange



ARTICLE  3 : Les boissons mises en vente sont limitées à celles des groupes  1 et 3,

ARTICLE 4 : Monsieur le Directeur Général des Services,  Monsieur le Commissaire de Police,

Monsieur le Chef de Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du

présent arrêté, qui sera notifié à l'intéressée et publié au recueil des actes administratiïs de la

Commune.

ARTICLE  5 : Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours au Tribunal Administratif  de Nîmes dans

un délai de deux mois.

31
: ;Ô



No 40/2020

DIRECTION DU COMMERCE
ET DE L'OCCUPATION
DU DOMAINE PUBLIC

ORANG

VILLE
IlORANGE

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

Vl) la loi na 20D5-102 du 11 février  2005 sur l'égalitè  des droits et des chances, la participation  et la
citoyenneté  des personnes  handicapées  ;

VU le Code Gènèral des Collectivitès  Territoriales  et no(amment  les articles L. 2122-28, L. 2212-i
L. 2212-2, L.2213-1 et L. 2213-6 relatifs aux attributions  du Maire, à la Police Municipale,  à la Police
de la circulation et du stationnemenl  ainsi que les articles L.2131-1, L.2131-2  et L.2131-3 relatifs au
régime )uridique des actes pris pat'les  autorltès  communales

VU le Code Général de la Propriété  des Personnes  Publiques  et notamment  les articles L.2122-1
et suivants, R-2a122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivan(s, re'latifs aux règles (lmrales
d'Occupation  du Domaine  Public ;

VU l'ariicle  1242 du Code Civil ;

Vu le Code de la Construction  et de l'Habitation  ;

VU le règlement  de voirie annexé  à la délibération  du Consell Municipal  du 25/09/1996  ;

PERMIS DE ST ATIONNEMENT

CM MULTI SERVICES

VU la délibération  du Conseil Municipal  n" 1051/2018  en da(e du 19112/2018, visèe en Prèfecture
de Vaucluse  le 20/12/2016,  fixant la révision des tarifs d'Occupation  du Domaine Public, applicables
au 1e2anvier2017 ;

VU la délibération Na 573/2017  du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017  transmise en
Préfecture  le jour même, portant  création  de neuf postes d'adjoints  ;

VU l'arrêté du Maire No 306/2017  en date du 26 juillet  2017, tïansmis en Préfecture  le 26 juillet
2017, publié au recueil  des actes administratifs  de la commune du 2ème trimestre 2017, donnant
délégation  de fonction  et de signature  à Monsieur  Géïald TESTANIERE  en ce qui concerne les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation  du domaine  public et de gestion  de la voirie et
de la circulation  ;

VU l'arrêté du Maire Na 335/2017  en date du 23 août 2017, transmis en Préfecture  le 24 août 2017,
publié au recueil des actes administratifs  de la commune  du 2ème trimestre 2017, qui complète
l'arrêté N"306/2017  ;

VU la demande du 2ï février 2020  par laquelle Monsieur  TRAMIER  Aimé. sollicite l'autorlsation
d'occupation  du domaine  public par l'entreprise  CM MULTISERVICES,  dont le siège est situé 8
Lotissement  Campagne  Rocantine  à PIOLENC  84420, pour son propre compie ;

- ARRETE -

N33  : La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie.

!W!!!E  3 : Le bénéficiaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le signataire, que vis-à-vis des tiers, des
accidents de toute nature qui pourraient résulter de son activité, celle de ses sous-traitants, son personnel ou de l'installation de ses biens
mobiliers.

En outre, le bénéficiaire de la présente autorisation doit prendre toutes dispositions nécessaires pour

'l Î  Plac-eaClemRnceau - B.P. 187 - 84106 0range  Ceaex - Vaucluse - 04 90 5141  41 - www.ville-orange.fr  't



- maintenir la liberté de circulation des usagers empruntant la voie publique ou ses dépendances,

- garantir le libre accès des services et engins de secours aux immeubles et aux bouches d'incendie.

ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement

des eaux.

ARTICLE  7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages

résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal

compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE  8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée. Faute d'exécution des travaux dans le délai

précité, sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

ARTICLE IO : ll appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient
pas de l'occupation du domaine public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font
l'objet d'une autorisation spécifique.

ARTICLE Il  : Les prescriptions de l'arrêté de circulation, s'il s'avère nécessaire, réglementant  la circulation et le stationnement aux abords

du chantier devront être scrupuleusement respectées. La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise

en place par l'entrepreneur ou le pétitionnaire. La responsabilité de l'entrepreneur ou du pétitionnaire sera engagée par l'insuffisance de la

signalisation et par les modiffcations qu'elle apportera temporairement aux conditions de circulation.

ART!CLE 12 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève

de la responsabilité du permissionnaire.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt

général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

ARTICLE 14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie, s'il

ne se conforme pas aux prescriptions imposées.

ARTICLE 15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire  est tenu d'acquitter la redevance d'occupation
du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du

service « Occupation du Domaine Public )).  La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra

être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

ARTICLE 16 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules

stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

ARTICLE 18 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le chef de la Police Municipale et les agents
placés sous ses ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

% 02 mars 2020

L'. ( ' du i Public,

7  ,g
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No4"1/2020

DIRECTION  DU COMMERCE

ET DE L'OCCUPATION

DU DOMAINE  PUBLIC

ORANGE,

VI  LLE
(lORANGE

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE

Vu la loi n" 2005-102  du 11 féviier  2005 sur l'égalité  des tkoits et des chances, la participation  et la

citoyenneté  des personnes  handicapées  :

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales  et notamment  les articles L. 2122-28, L. 2212-1
L. 2212-2, L.2213-1 et L. 2213-6 relatifs aux affribii(ions  du Maire, à la Police Municipale,  à la Police

de la circulation  et du stationnement,  ainsi que les aficles  L.21:31-1 L.213'1-2 et L.2131-3 relatifs au

r%ime  juridique  des actes pris par les autorités  communales

VU le Code Général  de la Propriété des Personnes  Publiques et notamment  les articles L.2122-"1

et suivants,  R-2122-1 et suivants,  et L.2125-1 et suivants, relatifs aux règles générales

d'Occupation  du Domaine  Public ;

VU 1'ar[icfe"1242 du Code Civil ;

VU le Code de la Construction  et de l'Habitation  ;

VU le règlement  de voirie annexé àla  délibération  du Conseil Municipal  du 25/09/'1996 ;

PERMIS DE ST ATIONNEMENT

LE GOAZIOU  PHILIPPE

VU la délibération  du Conseil Municipal  na 1C)51/2016 en date du 19/12/2016,  visée en Préfecture

de Vaucluse  le 20/1 2/2016, fixant  la révision  des tarifs d'Occupation  du Domaine Public, applicables

au 'ler  janvier  2C)17 ;

VU la déliMration  Na 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017  transmise  en

Préfecture  le jour  rnême, portant  création  de neuf postes d'adjoints  ;

VU l'arrêté du Maire Na 306/2017 en date du 26 )uillet 2017, tïansmis  en Préfecture  le 26 juillet

2017, publié au recueil des actes administratifs  de la commune  du 2ème trlmestre 20'17, donnant

délégation  de fonction et de signature  à Monsieur  Gérald TESTANIERE  en ce qui cûncerne  les

pouvoirs  de police du Maire en matière d'occupation  du domaine public et de gestion  de la voirie et

de la circulation  ;

VU l'arrêté du Maire N" 335/2017 en date du 23 août 20'17, transmis en Préfecture  le 24 août 2C)17,

publié au recueil des actes administratifs  de la commune du :Jme  trimestre 2017, qui complète

l'arrêté  Na306/2017  ;

VU l'arrêté Noî18-2020  en date du 02 mars 2020 de la [)irection  de l'Aménagement  et du cadre de

Vie (Gestion Domaine Public/Voiiie)  portant réglementation temporaire  de la circulation et du

stationnement  des véhicules  ;

VU la demande  du 02 mars 2020 par laquelle  Monsieur  LE GOAZIOU Philippe sûllicite  l'autorisation

d'occupation du domaine public par son entïeprise,  dont le si%e est situé 159, Chemin de Caffln à
SAINTECECILELESVIGNES-84290,  pourIecomptedeMonsieurMATCHIX.

. ARRETE.

REDEVANCE : (10 m2 x 1.05) x 3 x jours = 3150 €

lINESCO

Place  Clemenceau  - B.P.  187  - 84106  0range  Ceaex - Vaucluse  - 04  90 51 41 41 - www.ville-orange.fr

Toute  correspondance  doit  être  adressée  impersonnellei'nent  à Monsieur  le Maire  d'Orange



ARTICLE  4 : Les ouvrages,  échafaudages,  dépôts de matériaux,  doivent  être installés de manière à ne pas faire obstacle  à l'écoulement

des eaux.

ARTICLE  7 : Dès l'achèvement  des travaux, le permissionnaire  doit enlever  tous décombres et matériaux,  réparer tous dommages

résultant  de la non application des prescriptions  ci-dessus  énumérées,  dans les règles de l'art et sous le contrôle  du service municipal

compétent.  A défaut, la ville d'Orange  se substituera  au permissionnaire  aux Trais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE  8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant  la période demandée. Faute d'exécution  des travaux dans le délai

précité, sauf  reconduction  de l'autorisation,  celle-ci sera réputée retirée.

ARTICLE  IO : ll appartiendra  au pétitionnaire  de solliciter  auprès des services  concernés  toutes autres autorisations  qui ne relèveraient

pas de l'occupation  du domaine  public telles que autorisations  de voirie relatives à la circulation, autorisations  d'urbanisme  etc., qui font

l'objet  d'une autorisation spécifique.

ARTICLE  Il  : Les prescriptions  de l'arrêté de circulation,  s'il s'avère nécessaire,  réglementant  la circulation  et le stationnement  aux abords

du chantier  devront  être scrupuleusement  respectées.  La signalisation  de chantier  sera conforme à la réglementation  en vigueur  et mise

en place par l'entrepreneur  ou le pétitionnaire.  La responsabilité  de l'entrepreneur  ou du pétitionnaire  sera engagée  par l'insuffisance  de la

signalisation  et par les modifications  qu'elle apportera  temporairement  aux conditions  de circulation.

ARTICLE  12 : Lorsque l'emplacement  attribué est constitué  par des places  de stationnement,  la réservation  matérielle  de celles-ci relève

de la responsabilité  du permissionnaire.

ARTICLE  13 : La présente  autorisation est, pour tout ou partie, révocable  à toute époque sans indemnité,  soit pour des raisons d'intérêt

général,  soit pour non-respect  du permissionnaire  des conditions  imposées  par le règlement  de voirie ou énoncées  dans le présent  arrêté.

ARTICLE  14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation,  le permissionnaire  pourra être poursuivi  pour contravention  de voirie, s'il

ne se conforme  pas aux prescriptions  imposées.

ARTICLE  15 : Sauf en cas d'exonération  prévue par la réglementation,  le permissionnaire  est tenu d'acquitter  la redevance  d'occupation

du domaine  public ffxée par délibération  du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée  sur place par un agent du

service « Occupation  du Domaine  Public )).  La redevance  doit être réglée  avant le début des travaux  et aucun remboursement  ne pourra

être accordé si les travaux  sont achevés avant la date initialement  demandée  par le permissionnaire.

ARTICLE  16 : Les droits des tiers sont et demeurent  expressément  réservés.

ARTICLE  17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent  et sur le pare-brise des véhicules

stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, l'our être présentée à toute réquisition.

12



ARTICLE  '18 : Monsieur  le Directeur  Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur  le chef de la Police Municipale  et les agents

placés sous ses ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution  du présent  arrêtè.
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No 42 /2020

DIRECTION  DU COMMERCE

ET DE L'OCCUPATION

DU DOMAINE  PUBLIC

PERMIS  DE ST ATIONNEMENT

RP MAÇONNERIE

NTI

VILLE
i-ORANGE

LE MAIRE DE LA VILLE

P,lE D ,,.

VU la loi no 2005-1û2  du 1l février  2005 sur l'égalifé  des droits et des chances, la participation  et la

citoyenneté  des personnes  handicapées  ;

VU le Code Général  des Collectivités  Territoiiales  et noiamment  les articles L. 2122-28, L. 2212-1,

L. 2212-2, L.2213-1 et L. 2213-6 relatifs aux attributions  du Maire, à la Police Municipale,  à la Police

de la circulation  et du stationnement,  ainsi que les afides  L.2131-1,  L.2131-2 et L.2131-3 relatifs au
régime juridique  des actes pris par les autorités  communales

VU le Code Général  de la Proprlété des Personnes  Publiques et notamment  les articles L.2122-1

et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants, relatifs aux r%les générales
d'Occupation  du Domaine  Public ;

VU 1'artic1e'1242 du Code Civil ;

VU le Code de la Construction  et de l'Habitation  ;

VU le r%lement de voirie annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/09/1996 :

VU la délibération  du Conseil Municipal  n" 1051/20'16  en date du 19/12/2016,  visée en Préfecture

de Vaucluse  le 20/'12/2C)16, flxant la révision des tarifs d'Ot,cupation  du Domaine Public, applicables

au 1er)anvier2017  ;

VU la délibération  No 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017  transmise  en

Préfecture  le jour  même, portant  création  de neuf postes d'adjoints  ;

VU l'arrêté du Maire No 306/2017 en date du 26 }uillet 2017, transmis en Préfecture le 26 juillet

2C117, publié au recueil des actes administratifs  de la commune  du 2ème trlmestre 2017, donnant

délégation  de fonction  et de signature  à Monsieur  Gérald TESTANIERE  en ce qui concerne les

pouvoirs de pülice du Maire en matière d'occupation  du domaine  public et de gestion de la voirie et
de la circulation  ;

VU l'arrêté du Maire No 335/2017 en date du 23 août 2017, transmis  en Préfecture  le 24 août 2017,

publié au recueil des actes administratifs  de la commune du 2ème trimestre 2017, qui complète

l'arre'té No306/2C)17 ;

VU l'arrêté Na1 17/2020  en date du 02 mars 2020 de la Direction  de l'Aménagement  et du cadre de

Vie (Gestion Domaine Public/Voirie)  portant réglementation  temporaire  de la circulation et du

stationnement  des véhicules  ;

VU la demande  du 28 février  2020 par laquelle l'en(ïeprise RP MAÇONNERIE dont le siège est

situé 41 Avenue du Rascassa - 84370 BEDARRIDES  sollicite la prolongation de l'autorisation

d'occupation  du domaine  public pour  le compte de la Mairie d'Orange-  Service Bâtiment  ;

- ARRETE.

TRAVAUX  DE REHABILITATION  INTERIEURE  « ELIXIR )) ET « COMEDIE  ))

1")

UNESCO :=ï..
Place  Cleînenceau  - B.P.  187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04  90  5141  41  - www.ville-orange.f-r

Toute  correspondance  doit  être  adressée  impersonnellement  :1 Monsieur  le Maire  d'Orange



I ï M-l  INTI  l N l » llll

REDEVANCE :SANS

: La présente autorisatlon est accordée à charge pour'le bénéficiaire de se conformer'aux  dispositions du règlement de voirie.

ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement
des eaux.

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages

résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal

compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée. Faute d'exécution des travaux dans le délai
précité, sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

ARTICLE IO : ll appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient

pas de l'occupation du domaine public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font
l'objet d'une autorisation spécifique.

ARTICLE 1l : Les prescriptions de l'arrêté de circulation, s'il s'avère nécessaire, réglementant la circulation et le stationnement aux abords

du chantier devront être scrupuleusement respectées. La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise

en place par l'entrepreneur ou le pétitionnaire. La responsabilité de l'entrepreneur ou du pétitionnaire sera engagée par l'insuffisance de la

signalisation et par les modifications qu'elle apportera temporairement aux conditions de circulation.

ARTICLE 12 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève
de la responsabilité du permissionnaire.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt

général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

ARTICLE 14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie, s'il
ne se conForme pas aux prescriptions imposées.

LINESCO

Place  Cleinenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vauduse  - 04 90  5141  41 - www.ville-orange.fr

Toute  corresponaance  doit  être  adressée  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  a'Orange



: Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules

stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

Mairie d'Orange, Monsieur le chef de la Police Municipale et les agents

4, de l'exécution du présent arrêté.

,- (
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No43/2020

DIRECTION  DU COMMERCE

ET DE L'OCCUPATION

DU DOMAINE  PUBLIC

VILLE

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU la loi no 20C)5-102 du 1'l février  2005 sur l'égalité  des droits et des chances, la participation  et la

citoyenneté  des personnes  handicapées  ;

VU le Code Général des Collectivités Territoiiales et notamment les articles L. 2122-28, L. 2212-1
L. 2212-2, L.2213-1 et L. 2213-6 relatifs aux attributions  du Maire, àla  Police Municipale,  à la Police

de la circulation  et du stationnement,  ainsi que les articles L.2131-1, L.2131-2  et L.2131-3 relatifs au

régime  juridique  des actes pris par les autorités  communales

VU le Code Général  de la Propriété  des Personnes  Publiques  et notamment  les ar(icles L.2122-1

et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants, relatifs aux règles générales

d'Occupation  du Domaine  Public :

VU l'aiticle  1242  du Code Civil ;

VU le Code de la Constniction  et de l'Habitation  ;

VU le règlement  de voirle annexé  à la délibération  du Conseil Municipal  du 25/09/'1996 :

PERMIS DE ST ATIONNEMENT

ART NET

VU la délibération  du Conseil Municipal  na 1051/2C116 en date du 19/12/2016,  visée en Préfecture

de Vaucluse  le 20/12/2C116, fixant la révision des tarifs d'Occupation  du Domaine  Public, applicables

au 1etJanvier2017  ;

VU la délibération  N" 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017  transmise  en

Préfecture  le jour  même, portant  création  de neuf postes d'adjoints  ;

VU l'arrêté du Maire Na 306/2017  en date du 26 juillet 2017, transmis en Préfecture  le 26 juillet

2017, publié au recueil des actes administratifs  de la commune  du 2ème trimestre  2017, donnant

délégation de fonction  et de signature  à Monsieur  Gérald TESTANIERE  en ce qui conceme  les

pouvoirs  de police du Maire en matière d'occupafion  du domaine  public et de gestion  de la voirie et

de la circulatiün  ;

VU l'arrêté du Maire Na 335/2017  en date du 23 août 2017, transmis  en Préfecture  le 24 août 2017,

publié au recueil des actes administratifs  de la commune du 2ème trimestre 2017, qui complète

l'arrêté No306/2017  ;

VU l'arrêté N"124-2020  en date du 03 mars 2020 de la Direction de l'Aménagement  et du cadre de

Vie (Gestion Domaine  Public/Voirle)  portant réglementaiion  temporaire de la circulation  et du

stationnement  des véhicules  ;

VU la demande du 2 mars 2020  par laquelle Madame BERNARD Corine sollicite l'autorisation

d'occupation  du domaine  public par l'entreprlse  ART NET, dont le siège est situé 139 Rue de Rome

8410ô0RANGE,  pourIecomptedeMadameBLANCVirginie:

- ARRETE -

IINE{C(l

Place  Clemenceau  - B.P.  187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04  90  5141  41  - www.ville-orange.fr

Toute  œrresponaance  doit  être  adressée  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange



Il  M lINT  I [N  Illlill

f, ,?

NATURE (de l'occupation  du domaine  public)  : MANŒUVRES D' UN CAMION NACELLE  -,.s "':  '.-!-o

PRESCRIPTIONS : avec protection  du sol, délimitation  du périmètre  de sécurité,  et signalétique  homologuée  pour les
piétons  et les véhicules
DUREE : LUNDI 16 MARS 2020
REDEVANCE:13.20M2  x"1.05C13.80 €

: La présente autorisation est accordée èi charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie.

ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement
des eaux.

ARTICLE  7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages
résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal
compétent. Adé,Taut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée. Faute d'exécution des travaux dans le délai
précité, sauT reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

ARTICLE IO : ll appar(iendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient
pas de l'occupation du domaine public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font
l'objet d'une autorisation spécifique.

ARTICLE "I1 : Les prescriptions de l'arrêté de circulation, s'il s'avère nécessaire, réglementant la circulation et le stationnement aux abords
du chantier devront être scrupuleusement respectées. La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise
en place par l'entrepreneur ou le pétitionnaire. La responsabilité de l'entrepreneur ou du pétitionnaire sera engagée par l'insuffisance de la
signalisation et par les modifications qu'elle apportera temporairement aux conditions de circulation.

ARTICLE "12 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève
de la responsabilité du permissionnaire.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt
général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

ARTICLE '14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie, s'il
ne se conforme pas aux prescriptions imposées.

LI N ( SCO
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ARTICLE 15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la régIemet'i'tmfàf'i,NIÎ Epermissionnaire est tenu d'acquitter la redevance  d'occupation

du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du

service « Occupation du Domaine Public )). La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra

être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée  par le permissionnaire.

ARTICLE 16 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules
stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

ARTICLE 18 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le chef de la Police Municipale et les agents
placés sous ses ordres, sont chargés, chacun en ce qui le cohcerne, de l'exécution du préseht arrêté.

llN ESC(l
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No44  /2020

DIRECTION  DU COMMERCE

ET DE L'OCCUPATION

DU DOMAINE  PUBLIC

VU la loi no 2005-a1 02 du 11 février  2005 sur l'égalité  des droits et des chances, la participation  et la

citoyenneté  des personnes  handicapées  ;

VU le Code Général  des Collectivités  Territoriales  et notamment  les articles L. 2122-28, L. 2212-1,

L. 2212-2, L.2213-1 et L. 2213-6 relatiTs aux attributions  du Maire, à la Police Municipale,  à la Police

de la circulation  et du stationnement,  ainsi que les artides  L.2131-1, L.2a131-2 et L.2131-3 relatifs au

régime juridique  des actes pris par les autorités  communales

VU le Code Général  de la Pmpriété  des Personnes  Publiques  et notamment  les articles L.2122-1

et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants, relatifs aux règles %nérales
d'Occupatiün  du Domaine  Public ;

VU l'aiticle  1242 du Code Civil ;

VU le Code de la Construction  et de l'Habitatiûn  :

VU le règlement  de voirie annexé àla  délibération  du Conseil Municipal  du 25/09/1996  ;

PERMIS  DE ST ATIONNEMENT

CHIMlREC  MALO

VU la délibération  du Conseil Municipal  n" 1051/2016  en date du 19/12/2016,  visée en Préfecture

de Vaucluse le 20/1 2/2016,  fixant la révision des tarifs d'Occupation  du Domaine Public, applicables

au1e2anvier2017 ;

VU la délibération N" 573/2017 du Conseil Municipal  en date du 25 juillet 2017  transmise en

Préfecture  le jour  même,  porfant création  de neuf  postes d'adjoints  ;

VU l'arrêté du Maire Na 306/2017 en date du 26 juillet  2017, transmis en Préfecture le 26 juillet

2017, publié au recueil  des actes administïatifs  de la commune  du 2ème trlmestre 2017, donnant

dél%ation de ronction et de signature à Monsieur  Gérald TESTANIERE  en ce qui œncerne  les
pouvoirs de police du Maire en matière d'ott,upation  du domaine  public et de gestion  de la voirie et

de la circulatiûn  ;

VU l'arrêté du Maire No 335/2û17 en date du 23 août 2017, transmis en Préfecture  le 24 aoôt 2017,

publié au recueil des actes administratifs  de la commune  du 2ème tïimestre 2017, qui complète

l'arrêM' No306/2017  ;

VU l'arrêtè Na 129-2020  en date du du 04 mars 2020 de la Direc(ion de rAmènagement  et du cadre

de Vie (Gestion Domaine  Public/Voirie) portant  réglementation  temporaire  de la circulation et du

stationnement  des véhicules  ;

VU la demande  du 04 mars 2020 par laquelle Monsieur  CANDY  Jean Baptiste sollicite  l'autoiisation

d'occupatiûn  du domaine  public par l'entreprlse  CHIMIREC  MALO, dont le siège est situé 1004 rue

RoussanneàORANGE-84100,  pourIecomptedeMonsieurCANDYJeanBaptiste

. ARRETE.

REDEVANCE  : (5 cases  x 18,40  €) x 1 jour  o 92,00 €

llNE!iCO
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ARTICLE  4 : Les ouvrages, échafaudages,  dépôts de matériaux,  doivent  être installés  de manière  à ne pas faire obstacle  à l'écoulement

des eaux.

ARÏICLE  7 : Dès l'achèvement  des travaux, le permissionnaire  doit enlever  tous décombres  et matériaux, réparer tous dommages

résultant  de la non application  des prescriptions  ci-dessus énumérées,  dans les règles de l'art et sous le contrôle  du service municipal

compétent.  Adéraut,  la ville d'Orange  se substituera  au permissionnaire  aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE  8 : Les travaux ne pourront être entrepris  que pendant la période demandée. Faute d'exécution  des travaux dans le délai

précité, sauf reconduction  de l'autorisation,  celle-ci sera réputée  retirée.

ARTICLE  IO : ll appartiendra  au pétitionnaire  de solliciter  auprès des services concernés  toutes autres autorisations  qui ne relèveraient

pas de l'occupation  du domaine public telles que autorisations  de voirie relatives  à la circulation,  autorisations  d'urbanisme  etc., qui font

l'objet  d'une autorisation spécifique.

ARTICLE  Il  : Les prescriptions  de l'arrêté de circulation,  s'il s'avère nécessaire,  réglementant  la circulation  et le stationnement  aux abords

du chantier  devront  être scrupuleusement  respectées.  La signalisation  de chantier  sera conforme à la réglementation  en vigueur et mise

en place par l'entrepreneur  ou le pétitionnaire.  La responsabilité  de l'entrepreneur  ou du pétitionnaire  sera engagée  par l'insuffisance  de la

signalisation  et par les modifications  qu'elle apportera  temporairement  aux conditions  de circulation.

ARTICLE  "12 : Lorsque  l'emplacement  attribué est constitué  par des places de stationnement,  la réservation  matérielle  de celles-ci relève

de la responsabilité  du permissionnaire.

ARTICLE  '13 : La présente autorisation  est, pour tout ou partie, révocable  à toute époque sans indemnité,  soit pour des raisons d'intérêt

général, soit pour non-respect  du permissionnaire  des conditions  imposées  par le règlement  de voirie ou énoncées  dans le présent arrêté.

ARTICLE  14 : Sans préjudice  de la révocation de l'autorisation,  le permissionnaire  pourra être poursuivi pour contravention  de voirie, s'il

ne se conforme  pas aux prescriptions  imposées.

ARTICLE  "15 : Sauf en cas d'exonération  prévue par la réglementation,  le permissionnaire  est tenu d'acquitter  la redevance d'occupation

du domaine public fixée par délibération  du Conseil Municipal.  L'occupation réelle du chantier  sera constatée  sur place par un agent du

service « Occupation  du Domaine  Public )).  La redevance  doit être réglée avant le début des travaux  et aucun remboursement  ne pouna

être accordé  si les travaux  sont achevés avant la date initialement  demandée  par le permissionnaire.

ARTICLE  16 : Les droits des tiers sont et demeurent  expressément  réservés.

ll N ESCO
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ARTICLE '17 : La présente autorisation doit rester déposée sur levilieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules

stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu dj'&âf"t'U, Epour être présentée à toute réquisition.

ARTICLE '18 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le chef de la Police Municipale et les agents

placés sous ses ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

O Adjoh4W,§ïeigt3Là i \jP:iàrffiP,ublic,
7  ' € -j'
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VI  LLE
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2020

DIRECTION  DU COMMERCE

ET DE L'OCCUPATION

DU DOMAINE  PUBLIC

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE

VU la loi no 2Y)[)5-102 du 11 février 2005 suï l'égalité des droits et des chances, la participation et la

citoyenneté des per;nnes handtcapées : ,

VU le Code Général des Collectivités Tenitoïiales et nütamment les arucles L. 2122-28, L. 2212-1,

L. 22i2-2, L.2213-1 et L. 2:13-6 relatiTs aux atiïibutions du Maire, à la Police Municipale, à la Police

de la circulation et du stationnement, ainsi que les articles L.2131-1, L.2131-2 et L.21:31-3 relatifs au

régime juridique des actes pïis  par les auforités communa(es

VU le Code Général de la Propïiété des Peïsonnes Publiques et notamment les arucles L.21 22-1

et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants, relatifs aux règles généïales

d'Occupation du Domaine Public :

VU l'article 1242 du Code Civil ;

VU le Code de la Construciion et de l'Habitation :

VU le réglement de voiïie annexé à la délibération du Conseif Municipal du 25/09/1996 ;

PERMiS  DE ST ATIONNEMENT

A VOS BACHES

VU la délibération du Conseil Municipal no 1051/2016 en date du 19/12/2016, visée en Préfectuïe

de Vaucluse le 20/12/2016, fixant la révision des taïifs d'Occupatiûn du Domaine Public, applicables

au ler  janvier 2017 :

Vu la délibération N" 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 20'17 transmise en

Préfecfure le jour même, poriant création de neuf postes d'adjoints :

VlI l'arrêté du Maire N" 306/2017 en date du 26 juillet 2017, transmis en Préfecture le 26 juillet

20't7, publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestre 2017, donnant

délégation de fonction et de signatuïe à Monsieur Géïald TESTANIERE en ce qui concerne les

pouvoirs de police du Maiïe en matièïe d'occupation du domaine public et de gestion de la voiïie  et

de la circulation :

VU l'arrêté du Maire No 335/2CH7 en date du 23 août 2017, transmis en Préfecture le 24 août 2017,

publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestre 2017, qui complète

l'arrêié N"306/2017 ;

Vu la demande du 09 mars 2020 paï laquelle Mr REY sollicite l'autoïisation d'occupation du

domaine public par l'entïepïise A VOS BACHES. dont le siège es( situé à 178 Allée des Alpilles

84210 PERNES LES FONTAINES, pouï le compte de la Mairie d'Oïange,

- ARRETE.

piétons.

DURÉE  : MERCREDI  'l1 MARS  2û20 TOUTE  LA JOURNEE.

0'%,-

UNESCO
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ARTICLE 2 : La présenie autorisation est accodée à charge pour 1p4l(4pire de se conformer aux dé voirie.

ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôis de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement
des eaux.

 : Dans le cas où se trouveraient des fomaines publiques à proximité d'un chantier, il est strictement proscrit d'en faire usage à
d'autres fins que ceux d'approvisionnement en eau.

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et ma(ériaux, réparer tous dommages
résultant de la non applicafion des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal
compétent. AdéFaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE"IO : ll appar(iendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés tou(es autres autorisations qui ne relèveraien(
pas de l'occupation du domaine public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font
l'objet d'une au(orisation spécifique.

 : Les prescriptions de l'arrêté de circulaiion, s'il s'avère nécessaire, réglementant la circula(ion et le stationnement aux abords
du chantier devront être scrupuleusement respectées. La signalisaiion de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise
en place par l'entrepreneur ou le pétitionnaire. La responsabilité de l'en)repreneur ou du péiitionnaire sera engagée par l'insuffisance de la
signalisation et par les modificaiions qu'elle apportera temporairement aux condiiions de circulation.

ARTICLE 12 : Lorsque l'emplacement attribué est consti(ué par des places de stationnement, la réservaiion matérielle de celles-ci relève
de la responsabilité du permissionnaire.

ARTICLE '13 : La présente au(orisation est, pour tout ou partie, révocable à touie époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt
général, soii pour non-respect du permissionnaire des condiiions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

ARTICLE "14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie, s'il
ne se conforme pas aux prescriptions imposées.

ARTICLE '15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation
du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du
service (( Occupation du Domaine Public )). La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra
être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

Place Clemenceau - B.P. 187 - 84106 0range  Cedex - Vaucluse - 04 90 5141  41 - www.ville-orange.fr
Toute correspondance doit être adressée iinpersoi'inel1etnent  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieuxroù les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules
stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier,' pour être présentée à toute réquisition.

UNE SCO
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No 46/2020

DIRECTION  DU COMMERCE

ET DE L'OCCUPATION

DU DOMAINE  PUBLIC

[ kl lINTffNDIl  ll

ORANGE,

V IL  L E

üORANGE

LE MA1RE DE-LA VILLE D'ORANGE

o

VU la loi n" 2005-102 du 11 févïieï 20û5 suï l'égalité des droits et des chances, la participatlûn et la

ciioyenne(é des personnes handicapées ;

VU le Code Généïal des Cülleciivités Temtoïiales et notamment les articles L. 2a122-28, L. 2212-1,

L. 22'12-2, L.2213-1 eiL. 22'13-6 relatifs aux attributions du Maire, à la Police Municipale, à la Police

de la ciïculation et du stationnement, ainsi que les articles L.2131-1, L.2131-2 et L.2131-3 relatifs au

régime juïidique  des actes pris par les autorités communales

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les arucles L.2122-1

et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants. relatifs aux règles générales

d'OccupaUûn du Domaine Public ;

VU l'article 1242 du Code Civil ;

VU le Code de la Constïuction et de l'Habitation :

VU le règlemenf de voine annexé à la délibéraiion du Conseil Municipal du 25/09/1996 ;

PERMIS  DE ST ATIONNEMENT

LANGUEDOC  ISOLATION  S.A.S

VU la délibération du Conseil Municipal na 1051/2016 en date du 19/'12/2016, visée en Pïéfecture

de Vaucluse le 20/12/2C)16, fixant la révision des tarifs d'Occupatiün du Domaine Public, appllt.ables

auler  janvier 2017 :

VU la délibéra)ion N" 573/2C)17 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 20a17 transmise en

Pïéfectuïe le jouï  rnême, portant cïéation de neuf postes d'adjoints ;

VU l'arrèlè du Maire N" 306/2017 en dafe du 26 juillet 2017, tïansmis en Préfectuïe le 26 juillet

20U, publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestre 2017, donnant

dél%ation de fonction et de signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne les

pouvoirs de police du Maire en ma)ière d'occupation du domaine public et de gestion de la voiïie et

de la circulation ;

VU l'aaêlè du Maire No 335/2C)17 en date du 23 août 2017, tïansmis en Préfecture le 24 août 2017,

publié au recueil des actes administïatiis de la commune du 2ème trimestre 20'17, qui complète

l'anêté No306/2017 :

VU la demande du 10 maïs 2020 par laquelle l'entrepnse LANGUEDOC ISOLATION S.A.S dont le

siège est situé Km 4, Route de Pézenas à BEZIERS -  345C)0, sollicite l'autorisation d'occupation du

domaine public pour le compte de Monsieur LAGIER Grk)ory.

- ARRETE.

5't
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ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement ,
des eaux.

 : Dans le cas où se irouveraieni des.fontaines publiques à proximité d'un chantier, il est strictement proscrit  d'en faire usage à
d'autres fins que ceux d'approvisionnement  en eau.

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever (ous décombres et matériaux, réparer tous dommages

résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal

compéient. Adéfaut, la ville d'Orange se subsii(uera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée. Fau(e d'exécution des travaux dans le délai
précité, sauf reconduction de l'au(orisaiion, celle-ci sera réputée retirée.

ARTICLE 'lO : ll appartiendra au pétiiionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient
pas de l'occupation du domaine public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font
l'objet d'une autorisation spécifique.

ARTICLE'12 : Lorsque l'emplacement attribué est constiiué par des places de sfationnement,la réservation matérielle de celles-ci relève
de la responsabilité du permissionnaire.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est, pour tout ou pariie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt

général, soit pour non-respeci du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

ARTICLE 14 : Sans préjudice de la révocation de f'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie, s'il
ne se conforme pas aux prescripiions  imposées.

ARTICLE '15 : Sauf en cas d'exonéraiion prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation
du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du
service « Occupation du Domaine Public )). La redevance doit être réglée avant le début des travaux ei aucun remboursemem ne pourra

être accordé si les travaux sont achevés avam la date initialement demandée par le permissionnaire.

92,
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ARTICLE 16 : Les droits des tiers som et demeurent expressément r6iHés.
o O r,,« N G E

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieu,;-où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise  des véhicule,s

stationnant ou occupant des cases  de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisiiion.

93
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No 47.2020/2020

DIRECTION  DU COMMERCE

ET DE L'OCCUPATION

DU DOMAINE  PUBLIC

0RANGE,1e18 ars

VU la loi n" 2005-102 du 11 février 2(X)5 sur l'égalité des droits et des chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées :

VU le Code Général des Collecuvités Tenitoriales et notamment les articles L. 2122-28, L. 2212-1,
L. 2212-2, L.2213-F-et L. 2213-6 relatifs aux attributions du Maire, à la Police Municipale, à la P61ice
de la circulation et du stationnement, ainsi que les articles L.2131-1, L.2131-2 et L.2131-3 relatifs au
régime juïidique des actes pïis par les auto;tés communales

VU le Code GéÔéral de la Propriété des Personnes PuÎbliques et notamment les articles L.2122-1
et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants, ïelatifs aux règles générales
d'Occupation du Domaine Public :

VU l'article 1242 du Code Civil,

VU le Code de la Constïuction et de l'Habitation ;

VU le règlement de voirie annexé àla délibération du Conseil Municipal du 25/09/1996 :

PERMIS  DE ST  ATIONNEMENT

SARL  BERENGUER

VU la délibération du Conseil Municipal n" 1051/2016 en date du 19/12/2016, visée en Pïéfectuïe
de Vaucluse le 20/12/2016, fixant la ïévisiün des taïifs d'Occupation du Domaine Public, applicables

au 1e2anvier2017  ;

VU la délibération No 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillef 2017 transmise en
Préfecture le }ouï même, portant création de neuf postes d'adjoints :

VU l'arrêté du Maire Na 306/2017 en date du 26 juillet 2û17, transmis en Préfecture le 26 juillet
2017, publié au recueil des actes administïatifs de la commune du 2ème trimestre 2017, donnant
délégation de font.tion et de signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne les
pouvoiïs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la voirie et
de la circulation :

VU l'arrêté du Maiïe No 335/20'17 en date du 23 août 2017, tïansmis en Préfecture le 24 août 2017,
publié au recueil des acfes adminisfratifs de la commune du 2ème trimestre 2C)17, qui complète
l'arrêté Na306/2017 :

VU l'anêté No143-2020 en date du 10 mars 2020 de la Direction de l'Aménagement et du cadïe de
Vie (Gestion Domaine Public/Voiïie) portant réglementation temporaire de la circulation et du
stationnemem des véhicules ;

VU la demande du 06 maïs 2020 2020 par laquelle Madame DOMINJON Bénédicte sollicite
l'autorisation d'occupation du domaine public par l'entreprise SARL BERENGUER, dont le siège est
situé à VEDENE -84270, pour son propre compte.

- ARRETE -

tlNESCO

Place  Clemenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 5141  41 - www.ville-orange.fr
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La préseme autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux disposiio"sT  de voirie.

 : Le bénéficiaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivi(é représentée par le signataire, que vis-à-vis des tiers, des

accidents de toute nature qui pourraient résulter de son activité, celle de ses sous-traitants, son personnel ou de l'installation de ses biens
rnobiliers.

En outre, le bénéficiaire de la présente autorisation doit prendre toutes dispositions nécessaires pour :

- maintenir la liberté de circulation des usagers empruntant la voie publique ou ses dépendances,

- garantir le libre accès des services et engins de secours aux immeubles ei aux bouches d'incendie.
l  I

ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement
des eaux.

ARTICLE 7 : Dès l'achèvemen( des (ravaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages

résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal
compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 8 : Les travaux ne pourront être enfrepris que pendant la période demandée. Faute d'exécution des travaux dans le délai
précité, sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

ARTICLE IO : ll appar(iendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient

pas de l'occupation du domaine public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font
l'objei d'une autorisation spécifique.

 : Les prescriptions de l'arrêté de circulation, s'il s'avère nécessaire, réglementant la circulation ei le stationnement aux abords

du chantier devront être scrupuleusement respeciées. La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise

en place par l'entrepreneur ou le pétitionnaire. La responsabilité de l'en(repreneur ou du pétitionnaire sera engagée par l'insuffisance de la
signalisation et par les modifications qu'elle apporiera temporairement aux conditions de circulation.

ARTICLE 12 : Lorsque l'emplacement aitribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève
de la responsabilité du permissionnaire.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemniié, soit pour des raisons d'intérêt

général, soit pour non-respeci du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

ARTICLE '14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour con(ravention de voirie, s'il
ne se conforme pas aux prescriptions imposées.

ARTICLE 15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitier la redevance d'occupation

du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du

service « Occupation du Domaine Public )). La redevance doit être réglée avan( le début des travaux et aucun remboursement ne pourra
être accordé si les travaux soni achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

LIN E(CO

Place Clemenceau - B.P. 187 - 84106 0range  Ceaex - Vaucluse - 04 90 51 41 41-  www.ville-orange.fr
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ARTICLE 16 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés,

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposé'e sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules

stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

A  18 : Monsieur le Directeur Gén,%,s$les(%ryices de la Mairie d'Orange, Monsieur le chef de la Police Municipale et les agents
placés sous ses ordres, sont chargés, -er7 , de l'exécution du présent arrêté.

UN ESCO

Place  Clei'nenceau  - B.P. 187 - 84106 0raiïge  Cedex - Vaucluse - 04 90 51 41 41 - www.ville-orange.fr

Toute  correspondance ctoit être adressée ii'npersonnellement  à Monsieur  le Maire  a'Orange p,(1,1"),%,%7; ,,l' "'a"ll;ll/llJ
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No 48/2020

DIRECTION  DU COMMERCE

ET DE L'OCCUPATION

DU DOMAINE  PUBLIC

VILtL
û'O  RA  N G E

l-

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'

2 ài 2020

VU la loi n" 2005-102 du 11 févrler 2005 sur l'égalité des droits et des chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées :

VU le Code Général des Collectivités Temtoriales et notamment les articles L. 2122-28, L. 2212,1,
L. 2212-2, L.2213-1 et L. 2213-6 relatifs aux atItibufions du Maire, à la Police Municipale, à la %lice
de la circulation et du siationnement, ainsi que les artides L.2131-1, L.2131-2 et L.2'131-3 relatifs au
régime juïidique des actes pris par les autoïités communales

VU le Code Général de la Propïiété des Personnes Publiques et notamment les articles L.2122-1
et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants, relatifs aux règles générales
d'Occupation du Domaine Public :

VU l'article î242 du Code Civil :

VU le Code de la Construction et de l'Habitation :

VU le règlement de voirie annexé à la délibéïation du Conseil Municipal du 25/09/1996 ;

PERMIS  DE ST ATIONNEMENT

SARL  MURS  ET TRADiTION,

VU la délibéïation du Conseil Municipal n" 1051/2C)16 en date du 19/12/2016, visée en Préfecture
de Vaucluse le 20/12/2016, fixant la révision des tarifs d'Ott.upation du [)omaine Public, applicables
au 1 er janvier 2017 ;

VU la délibéïation Na 573/20U du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017 transmise en
PréFecture le jouï même, poriant cïéation de neuf püstes d'adjoints ;

VU l'arrêté du Maire N" 306/2017 en date du 26 juillet 2017, tïansmis en Préïectuïe le 26 juillet
2017, publié au ïecueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimesire 2017, donnant
dé(égation de foncfion et de signa(ure à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui conceme les
pouvoirs de police du Maiïe en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la vüirie et
de la circulation :

VU l'arrêté du Maire No 335/2017 en date du 23 août 2017, tïansmis en Préfectuïe le 24 août 20U,
publié au recueil des actes administïatifs de la commune du 2ème tïimestre 20'17, qui complète
l'arrêté No306/2017 :

VU la déclaration préalable n"084087 19 C)0079 du 04 avril 2019 relative au ïavalement de la façade
EST, assortie de prescïiptions de l'Architecte des Bâtiments de France ;

VU l'arrêté no183-2019 de la Diïection de l'Uïbanisme et de l'Habitat (D.U.H), mentionnant une
décision de non opposition pour un ravalement de la façade EST ;

VU l'aïrêté N"M6-2020  en date du 1l mars 2020 de la üirection de l'Aménagement et du cadre de
Vie (Gestion Domaine Pub1ic7Voirie) portant réglementation (emporaire de la circulation et du
stationnement des véhicules ;

VU la demande du 06 maïs 2020 paï laquelle Monsieuï TAPIADOR Loïc sollicite l'autorisation
d'occupation du domaine public par l'enlïepttse SARL MURS ET TRADITION, dont le siège est situé
Impasse du 8 mai 1945 à CADEROUSSE - 84860, pour le compte de I'EURL GIOANA, représentée

par Madame FERREIRA Yolande.

. ARRETE.

(Occupation  du sol de 03,00 m2).

3- STATIONNEMENT D'UN CAMION BENNE, PLACE DANIEL CAMU.

Place  Cleinenceau  - B.P. 187  - 84106  0rai'ige  Ceilex  - Vaucluse  - 04 90 5141  41 - www.ville-orange.fr

Toute  correspondance  doit  être  adressée  impersûnnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange



ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôis de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement

des eaux.

 : Dans le cas où se trouveraient des fontaines publiques à proximité d'un chantier, il est strictement proscrit d'en faire  usage  à

d'autres fins que ceux d'approvisionnement  en eau.

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages
résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal
compétent. Adéfaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée. Faute d'exécution des travaux dans le délai

précité, sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci  sera réputée  retirée.

ARTICLE 10 : ll appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient

pas de l'occupation du domaine public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme  etc., qui font

l'objet d'une autorisation  spécifique.

 : Les prescriptions de l'arrêté de circulation, s'il s'avère nécessaire, réglementant la circulation et le stationnement aux abords
du chantier devront être scrupuleusement respectées. La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise
en place par l'entrepreneur ou le pétitionnaire. La responsabilité de l'entrepreneur ou du pétitionnaire sera engagée par l'insuffisance de la
signalisation et par les modifications qu'elle apportera temporairement aux conditions de circulation.

ARTICLE 12 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève

de la responsabilité du permissionnaire.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemni(é, soit pour des raisons  d'intérêt

général, soit pour non-respect du permissionnaire des condi(ions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

ARTICLE 14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire  pourra  être poursuivi  pour contravention  de voirie,  s'il

ne se conforme  pas aux prescriptions  imposées.

ARTICLE 15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation
du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du

service « Occupation du Domaine Public )). La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra

être accordé si les iravaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

Ur'iFSCn

ïffl-'-ï!'ïï-
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ARTICLE 16 : Les droits des tiers sont et demeurent expresséme('1(4!3%y.

ARTICLE  '17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieuX-où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicul-es
stationnant  ou occupam des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

ARTICLE  L8 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le chef de la Police Municipale et les agents
placés sous ses ordres, sont chargés, chacun en ce qqi l!, qyqrne, de l'exécution du présent anêté.

o. 81re,

-/'ôÂ

L:NESCO

Place Clei'nenceau  - B.P. 187 - 84106  0range  Ceaex - Vaucluse  - 04 90 5141  41 - www.ville-oratïge.fr
Toute  correspondance  doit  être adressée iinpersonnellement  :1 Moi'+sieur  le Maire  d'Orange
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Direction  de  L'Aménagement

& du  Cadre  de  vie  -
Gestion  du  Domaine  Public

BRADERIE  d'HIVER  -

ORANGE,  le 2 Mars  2020

V I L L E
üOr*axcE

LE  MAIRE  DE  LA  VILLE  D'ORANGE,

Vu le Code des Collectivités  Territoriales  et en particulier  les

articles  L.2213.1.  -  L. 2213-4,  et L. 221 3-2.2o,

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars  1982,  relative  aux  droits  et libertés

des  collectivités  locales  complétée  et modifiée  par  la Loi no 82-623

du 22 Juillet  ü 982 modifiée  et par la LOI n" 83-8  du 7 Janvier  4 983,

VU  le code de la route  et notamment  les articles  R.411.1  à

R.411.8,  R.41L18,  R.411.25  à R.41L28  et R.412-28  et R.417.10,

Vu l'arrêté  ministériel  du 15  Juillet  '1974 relatif  à la signalisation

temporaire,

Vu l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé  par  Monsieur  le Préfet

de Vaucluse  le 28 Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement

dans  l'agglomération  Orangeoise

VU le procès-verbal  des opéra(ions auxquelles  il a été procédé  pour
l'installation  des conseillers  municipaux  le 28 mars 2€)14 ;

VU le procès-verbal  des opérations auxquelles  il a été procédé  pour
l'élection  du Maire et des Adjoints  le 25 Juillet 2017 :

VU la délibération  n" 573/2017  du Conseil Municipal  en date du 25 Juillet
2017, transmise  en Préfecture  le jour même, portant création de neuf
postes  d'adjoints  

VU l'arrêté  du Maire  no 3C16/2017 en date du 26 Juillet  2C117,

transmis  en Préfecture  le 26 Juillet  2C117, affiché  le 27 Juillet  2017,

publié  au recueil  des actes  administratifs  de la Commune  du mois

de Juillet,  complété  par l'arrêté  du Maire  no 335/2017  en date  du
23 Août  2017,  transmis  en Préfecture  le 24 Août  20a17 publié  au

recueil  des actes  administratifs  de la Commune  du mois  d'Août,

donnant  délégation  de fonction  et de signature  à Monsieur  Gérald

TESTANIERE  en ce qui concerne  la réglementation  et les pouvoirs

de police  du Maire  en matière  de gestion  de la voirie  et de la
circulation  ;

Considérant  qu'à  l'occasion  de  la  Braderie  d'Hiver  des

commerçants  qui aura  lieu du Jeudi  5 Mars  2020  au Samedi  7

Mars 2020, ill importe  de laisser  libre de tout encombrement

certaines  rues  et places  de la Ville,

- ARRETE

ARTICLE  'l : - La circulation  et le stationnement  des  véhicules  de toutes  sortes  seront
interdits,  dans  les rues  suivantes  :

Rue Saint-Martin,  dans  sa totalité,  (circulation  par  les Rues  Tourgayranne,  &
Ancien  Collège,  et Place  A. Bruey),
Rue  du Mazeau,
Rue  Stassart,
Place  République,
Place  G. Clemenceau  (partie  piétonne),
Rue  Caristie  Sud,
Rue  Victor  Hugo,  à partir  de la Place  de Langes,

hé he bclomadai

J'riBCO

Le  Jeudi5  Mars  2020  de ' 4 H 30 à 20 H.
(après  le marc  re)

Et  du  6 au 7 Mars  2020  de 9 H. à 20 H.

Place  Clei'nenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 51 41 41 - www.vil1e-oraiïge.fr
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ARTICLE  2 : - Le stationnement  des  véhicules  de  toutes  sortes  sera  interdit  sur  les cases

de parking  suivantes  -  Rue  de la République  :

- 3 places  devant  le magasin  Vog,

- 2 places  devant  le Grand  Ch'lem,
- 1 place  devant  Sud  Express,
- 2 places  devant  Canon  Shoes,
- 2 places  devant  Fred  Sabatier,
- 2 places  devant  Carré  Blanc

Le Jeudi5  Mars  2020  de  14  H 30 à 20 H.

(après  le marché  hebdomadaire)

Et du 6 au 7 Mars  2020  de  9 H. à 20 H.

ARTICLE  3 : - Les véhicules  en infraction,  seront  mis immédiatement  en fourrière,  sans

préavis.

ARTICLE  4 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.

ARTICLE  5 : - Des  panneaux  réglementaires  seront  installés  sur  place  pour  matérialiser  le

présent  arrêté.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'Orange.

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le

tribunal  administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date

d'affichage  ou de publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,

Monsieur  le commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,

Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les agents  placés  sous  ordres,

sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent

arrê'té.

P/ - LE MAIRE,

L'Adjoint  Délégué,
R',F D'OH

Gérald  TESTANIERE,
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D. A. C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

A'RRET'E  PORTANT
REGLEiV1ENT,ATICN  -EMPORAIRE
DE  LA  C RCULATIOhl  ET DU
S1-ATION'NEMENT  DES  VEHICULES

RuE  JEAN  JAURES  -

ORANGE,  le 2 Mars  2020

l"l L Lt
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LE MAIRE  DE LAVILLE  D'ORANGE,

Vu le Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2o,

VU la LOI n" 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code  de-la  Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.412-
28,

VU le Décret  n" 86-475  du 14 Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai '1963 visé  par  Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la circulation  et  le stationnement  dans  l'aggloméraiion

Orangeoise,

VU l'arrêté  municipal  du 25 Février  2020  -  na 111 -  autorisant  le déménagement

au 231 Rue  Jean  Jaurès  le 18 Mars  202ü  ;

VLI le r%lement de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'installation
des  conseillers  municipaux  le 28 mars  2014  :

VU le procàs-verbal  des opérations  auxquelles  il a été  procédé  pour  l'élection  du
Maiïe  et des  Adjoints  le 25  Juil1et  2û17  ;

VU la délibération  na 573/2017  du Conseil  Municipal  en date  du 25 Juillet  2017,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  ;

VU  l'arrêté  du  Maire  no 306/2017  en  date  du 26  Juillet  2017,  transmis  en
Préfecture  le 26  Juillet  2017,  affiché  le 27  Juillet  2017,  publié  au recueil
des  actes  administratifs  de  la Commune  du  mois  de  Juillet,  complété  par
l'arrêté  du Maire  no 335/2017  en date  du 23  Août  2017,  transmis  en
Préfecture  le 24  Août  2C)17  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de
la Commune  du mois  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de
signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui  concerne  la
réglementation  et les  pouvoirs  de  police  du  Maire  en matière  de  gestion
de  la voirie  et de  la circulation  ;

Vu  la requête  en date  du 28 Février  2C120, par  laquelle  la Société  PROVENCE
DEMENAGEMENTS  -  16  Route  d'Avignon  -  84303  CAVAILLON,  sollicite
l'autorisation  d'effectuer  un déménagement  pour  le compte  de Mme  SOULAIROL
Claire  -  avec  un Iveco  Daily  9 Prodem  (FG-115-JM))  ;

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulatiün  et du
stationnement,

-A R R E T E-

ARTICLE  1 : - L'arrêté  municipal  du 25 Février  2020  -  no 1l1  -  autorisant  un déménagement  au 231
Rue  Jean  Jaurès,  le 18 Mars  2020,  est  abrogé  et remplacé  par le présent.

ARTICLE  2 : - Pendant  toute  la durée  d'un  déménagement,  Rue  Jean  Jaurès  au droit  du
no 231, la voie  de circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  réduite,  pour  les besoins  de
l'intervention  -  stationnement  du camion.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.
Place  Clemei'iceau  - B.P.  187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04  90  5141  41-  www.ville-orange.fr

Touœ  correspondai'ice  doit  être  adressée  iinpersoi-inel1etnent  'a Monsieur  le Maire  cl'Orange



ARTICLE  3 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 23 Mars  2020  et sera  valable  jusqu'à  la
fin du déménagement,  dont  la durée  prévisible  est de 1 jour,  sous  l'entière  responsabilité  de la
Société  PROVENCE  DEMENAGEMENTS  de CAVAILLON,  désignée  dans  ce qui  suit,  sous  le terme
I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  4 : - La signalisation  du déménagement  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et
mise  en place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  5 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  du déménagement.

ARTICLE  6 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  du déménagement.

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  8 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  9 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et lesAgents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui  le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

Gérald  TESTANIERE.
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D. A. C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  ?ORTA,NT
REGLE!ViENTAT'ON  TEfl'lPORAlRE
DE  LA  C RCULATION  E"  DU
STATIOh  NEMENT  DES  VEHICULES

PLACE  LUCIEN  LAROYENNE

ORANGE,  le 2 Mars  2020

l I L l L
"ORkNGE

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU  le Code  Général  des  Cûllectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et

L.221  3.2-2a,

VU la LOI na 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des  libertés  des

Communes,

VU le Code dela Route, notamment les articles R.411-8, R. 417-10 et le R.412-
28,

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police

en maiière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la

Rou(e.

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation  des routes

et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé  par  Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la  circulation  et  le  stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU  le règlement  de voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25

Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'installation

des  conseillers  municipaux  le 28 mars  2014  ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du

Maire  et des  Adjoints  le 25 Juillet  2017  ;

VU la délibération  rI  573/2C)17  du Conseil  Municipal  en date  du 25 Juillet  2017,

transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  ;

VU  l'arrêté  du  Maire  n" 306/2017  en date  du  26  Juillet  2017,  transmis  en

Préfecture  le 26  Juillet  2017,  affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au  recueil

des  actes  administratifs  de  la Commune  du  mois  de  Juillet,  complété  par

l'arrêté  du Maire  no 335/2017  en date  du 23 Août  2017,  transmis  en

Préfecture  le 24  Août  2017  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de

la Commune  du mois  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de

signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui  concerne  la

réglementation  et les  pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de  gestion

de  la voirie  et de  la circulation  ;

VU  la  requête  en  date  du  28  Février  2û20,  par  laquelle  la  Société  RP

MAÇONNERIE  - 44  Avenue  du  Rascassa  -  84370  BE[)ARRIDES

- sollicite  l'autorisaiion  d'effectuer  des  travaux  de réhabilifation  intérieure  « Elixir  ))

et (( COMEDIE  >), pour  le compte  de la Mairie  d'Orange  - Service  Bâtiment

avec  2 véhicules  de la Société  :

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation

de ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du

stationnemeni

-A  R R E T E-

ARTICLE  I  : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de  réhabilitation  intérieure  « Elixir  >) et

« Comédie  »  Bou1evard  Edouard  Daladier  au droit  du no 480, Place  Lucien  LAROYENNE,  le

stationnement  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  interdit  sur  5 cases  de parking  pour  les besoins

de l'intervention.

Ces  emplacements  seront  réservés  aux  véhicules  de la Société.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.

Place  Clei'nenceau  - B.P.  187  - 84106  0rai-ige  Cedex  - Vaucffise  - 04  90  5141  41 - www.vil1e-orange.f'r

Toure  correspond.+nce  ctoir  être  adresséc  iinpersonnelleinent  .:1 Monsieur  le Maire  d'(range



ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 9 Mars  2020  et sera  valable  jusqu'à  la
fin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est  de 1 mois,  sous  l'entière  responsabilité  de la Société  RP
MAÇONNERIE  de BEDARRIDES  (84),  désignée  dans  ce qui suit,  sous  le terme  rexïpepscxeus.

ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui  pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

Gérald  TESTANIERE.
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D. A. C.

DIRECTION  DE  I,'  AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORT,ANT
REGLEMEhTA'-lON  -EMPORAIRE
DE I-A ClRCUL.'ÀT'OtSI  ET DLJ
3TAT10N1S1EMENT  DES VEh  ICULES

RUE  DES FRERES  WETTER  -

ORANGE,  le 02 Mars  2020

V I L L F
"  0  RÀ  N l,'; E

LE MAIRE  DE LAVILLE  D'ORANGE,

VU  le Code Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2a,

VU la LOI r182-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R,412-
28,

VU le Décret  r186-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  rûutière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes.

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VLI le règlement  de voirie adopté  par le Conseil Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars  2ü14 :

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 25 Juillet  2017  ;

VU la délibération  na 573/2017  du Conseil  Municipal  en date  du 25 Juillet  2C117,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en
Préfecture  le 26 Juillet  20'17,  affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil
des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par
l'arrêté  du Maire  n" 335/2017  en date  du 23 Août  2017,  transmis  en
Préfecture  le 24 Août  2017  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de
la Commune  du mois  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de
signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en ce  qui concerne  la
réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de la voirie  et de la circulation  ;

VU la requête  en date du 02 Mars 2020, par laquelle  Monsieur  Le GOAZIOU
Philippe  - 159 Chemin  de Caffin  - 84290 SAINTE  CECILE  LES  VIGNES
- sollicite  l'autorisation  d'effectuer  des travaux  de réparation  de gouttière  et
remplacement  de tuiles  cassées  pour  le compte  de Monsieur  MATCHIX,  avec un
camion  benne:

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulatiûn  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de réparation  de gouttière  et remplacement  de
tuiles  cassées,  Rue des Frères  Wetter  au droit  du no7, la circulation  des véhicules  de toutes
sortes  sera  interdite  au droit  du chantier.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 12 Mars  2020  et sera valable  jusqu'à  la
fin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 3 jours,  sous l'entière  responsabilité  de Monsieur  Le
GOAZIOU  Philippe  de SAINTE  CECILE  LES VIGNES  (84), désignée  dans ce qui suit, sous le
terme  I'ENTREPRENEUR.



ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et  affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui  le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

xpaj'3;x>Lpûïûguù

nl  !

Gérald  TESTANIERE.



v  i r  L h
"Olli'=NG  E

ORANGE,  le 02 Mars 2020

D. A.  C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

,ARRETE  PORTA,NT
REGLEME?4'AT  ON TEflîPORAlRE
DE LA CIRCULATION  E-DU
STAT10N14EMENT  DES '/EHICULES

AVENUE  DES ETUDIANTS

LE  MAIRE  DE  LA  VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.22a1 3.2-2',

VU la LOI na 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée,  relative aux droits des libertés des
Communes,

VU le Code de la Route, notammeni  les articles R.411-8. R. 417-10 et le R.412-
28,

VU le Décret n" 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines dispositions  du Code de la
Route,

VLI l'instruction  interministérielle  surla  signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative à la circulation  des routes
et autoroutes,

VLI l'arrêté municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet de Vaucluse  le

28 Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été prooédé  pour l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 25 Juillet  2017 

VU la délibération  n" 573/2017  du Conseil Municipal  en date du 25 Juillet 2017
transmise  en Préfecture  le jour même, portant  création de neuf  postes d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  n" 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en

Préfecture  le 26 Juillet  2C)17, affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil
des actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par

l'arrêté  du Maire  no 335/20'17  en date du 23 Août  20'17, transmis  en

Préfecture  le 24 Août  2017  publié  au recueil  des actes  administratifs  de
la Commune  du mois d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de

signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en ce qui concerne  la

réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de la voirie  et de la circulation  ;

VU la requête en date du 02 Mars 2020,  par laquelle  l'Entreprise  INEO
PROVENCE  ET COTE  D'AZUR  -  Agence  Réseaux  Silion  Rhodanien
- 463 Rue Maréchal  Juin - 3C) 134 PONT-SAINT-ESPRIT  - sollicite  l'autorisation
d'effecfuer  des travaux  de terrassement  pour vidéo protection  communal  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la ï%lementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute la durée des travaux  de terrassement  pour vidéo  protection
communal,  Avenue  des Etudiants,  la circulation  des véhicules  de toutes sortes pourra être
momentanément  perturbée  au droit  du chantier.

La circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera réduite  pour  les besoins  de l'intervention.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 16 Mars 2020 et sera valable  jusqu'à  la
fin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de I mois, sous l'entière  responsabilité  de l'Entreprise
INEO  PROVENCE  ET COTE  D'AZUR  de PONT-SAINT-ESPRIT  (30), désignée  dans  Ce qui  suit,  SOuS le

;-  Place Clemenceau - B.P. 187 - 84106 0range Cedex - Vaucluse - 04 90 51 41 41 - çvïvw.ville-orange.fr  -?f;
%I&/  $.  .,,

11)15(  Toute correspondance doit  être adressée itnpersonnellement  à Monsiet+r  le lIaire  d'Orange  (:a' î:



ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui  pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

<3'éf'àllad'tÈSTANIERE.
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D.  A.  C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMF,NT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Publie

,ARRETE  PORT,ANT
REGLEV1ENTA1-14)N  TEMPORAIRE
)E  LA C-RCULA-ION  .ET DLJ
STATIOfS  'SlEr/lENT  DE!3  VEH  ICULES

PLACE  GEORGES  CLEMENCEAU  -

ORANGE,  le 03 Mars  2020

Sa ILL[

IlORlSNGE

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

Vu le Code Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.221 3.2-2",

VU la LOI no 82-2'13  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux droits  des libertés  des
Communes,

VLI le Code de la Route, nofamment les articles R.41'i-8, R. 417-10 et le R.412-
28,

VU le Décret  n" 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin '1977 relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la circula(ion  et le stationnement  dans  l'agglomérafion

Orangeoise,

VU le ràglement  de voirie adopté  par le Conseil Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars  2014 

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 25 Juillet  2017  ;

VU la délibératiün  no 573/2017  du Conseil  Municipal  en date du 25 Juillet  2ü17,
fransmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  ;

VU  l'arrêté  du Maire  n" 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en
Préfecture  le 26 Juillet  2017,  affiché  le 27 Juillet  20'17,  publié  au recueil
des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par
l'arrêté  du Maire  no 335/2017  en date  du 23 Août  2017,  transmis  en
Préfecture  le 24 Août  2C)17 publié  au recueil  des  actes  administratifs  de
la Commune  du mois  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de
signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui concerne  la
réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de la voirie  et de la circulation  ;

VU  la requête  en date  du 02  Mars 2020,  par laquelle  l'Entreprise  INEO
PROVENCE  ET COTE  D'AZUR  - Agence  Réseaux  Silion Rhodanien  - 463 Rue
Maréchal  Juin - 30134  PONT-SAINT-ESPRIT  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer
des travaux  de terrassement  pour  vidéo  protection  communal  ;

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de terrassement  pour  vidéo  protection
communal,  Place  Georges  Clémenceau,  la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  pourra  être
momentanément  perturbée.

Le stationnement  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  interdit  sur  4 cases  de parking  pour  les
besoins  de l'intervention.

Ces  emplacements  seront  réservés  aux  véhicules  de l'entreprise.
Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.

Place  Cleinenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 51 41 41-  ïvww.ville-orange.fr

Toute  correspondance  doit  être  adressée  i+npersonnelLeinent  :1 Monsieur  le Maire  d'Orange



ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 09 Mars  2020  et sera  valable  jusqu'à  la
fin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 1 mois  (sauf  les jeudis  marchés  hebdos),  sous
l'entière  responsabilité  de l'Entreprise  INEO  PROVENCE  de PONT-SAINT-ESPRIT  (30),  désignée
dans  ce qui suit,  sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus

expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une

et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et lesAgents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui  le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,
B'iE D'O,ç

Al-ç
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D. A. C.

DÏRECTION  DE  L'AMEN,=(GEMENT

ET  DU CADRE  DE  VIE

Gestion  du Domaine  Publie

ARRETE  PORT.ANT
RfEGLEMEN1-A'-lON  TEMPORAIRE
DE  LA  CI'RCUL.'ÀTION  ET DtJ
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

AVENUE  DE FOURCHEVIEILLES  -

ORANGE,  le 03 Mars 2020

V I L L L
DORANGE

LE  MAIRE  DE  LA  VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment L.2213.1  et
L.2213.2-2",

VU la LOI no 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée, relative aux droits des  libertés des
Communes.

VU le Code de la Route, notamment les articles R.jH1-8, R. jH710  et le R.412-
28,

VU le Décret no 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice du pouvûir  de police
en matière de circulation routière et modifiant certaines dispositions du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interminis)érielle  surla  signalisation  routK.re,

VU la circulaire interminisférielle  du 7 Juin 1977 relative à la circulation des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse  le

28 Juin 1963 sur la circulation  et le stationnement dans l'agglûmération

Orangeoise,

VU le règlement de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange  le 25
Septembre 1996,

VU le procès-verbal des opérations auxquelles  il a été procédé  pour  l'installation
des  conseillers  municipaux  le 28 mars  2014  :

VU le procès-verbal des  opérations auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 25 Juillet  2017  ;

VU la délibération n" 573/20a17 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017,
transmise en Préfecture le jour même, portant création de neuf postes d'adjoints ;

VU l'arrêté  du Maire no 306/20'17  en date du 26 Juillet  2017,  transmis  en
Préfecture  le 26 Juillet  20a17, affiché  le 27 Juillet  2017, publié  au recueil
des actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par
l'arrêté  du Maire no 335/2017  en date du 23 Août 2017, transmis  en
Préfecture  le 24 Août  2017  publié  au recueil  des actes administratifs  de
la Commune  du mois d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de
signature  à Monsieur  Gérald TESTANIERE  en ce qui concerne  la
réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de la voirie  et de la circulation  ;

VU la requè(e en date du 02 Mars 2020, par laquelle l'Entreprise  INEO
PROVENCE  ET COTE D'AZUR  -  Agence Réseaux Silion Rhodanien
- 463 Rue Maréchal Juin - 30134  PONT-SAINT-ESPRIT - sollicite l'autorisation
d'effectuer  des travaux de terrassemenf  pour vidéo protection communal ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la réalisation
de ces travaux, et notamment de prévoir la réglementation de la circulation et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute la durée des travaux de terrassement  pour vidéo protection
communal,  Avenue  de Fourchevieilles,  la circulation  des véhicules  de toutes sortes pourra être
momentanément  perturbée  au droit du chantier.

La circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera réduite pour les besoins  de l'intervention.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté prendra  effet à compter  du 16 Mars 2020 et sera valable  jusqu'à  la
fin des travaux, dont la durée prévisible  est de I mois, sous l'entière  responsabilité  de  l'Entreprise
INEO PROVENCE ET COTE D'AZUR de PONT-SAINT-ESPRIT (30), dÉ'signée  dans  ce qui suit,  sous  le terme

,,  ,,J, ,Àyl,,  nace Clemenceau- )3.p. 187 - 84106 0range Cedex - Vaucluse - 04 90 5141 41 - www.ville-orange.fr ;.4,EÏI'1 4.  îj'il,, l,Il,,l(,i  (,  V  Toute  corresponda+'ice dûit  être adressée i+npersonnellement  ;1 Monsieur  le Maire  d'Orange



ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en

place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les

véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera

responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.

L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à

l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal

Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de

publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,

Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjç,iBt,pélégué,

Gérald  TESTANIERE.



Il M 1l N 1 I t N I 'll  1 I

D. A. C.

DIRECTION  DE  L!AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORT,ANT
REGLEW'ENTA71CN  "EMPORAIRE
DE LA C'RCUL.'ÀTIOhl  ET DLj
STATIO!%'SIEMENT  DES VEHICULES

AVENUE  HELIE  DENOIX  DE ST MARC  -

ORANGE,  le 03 Mars  2020

v  I L L I:
ti0Rtsxc5

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales, notamment  L.2213.1  et
L.221 3.2-2a,

VU la LOI n" 82-213 du 2 Mars '1982 modifiée,  relative aux droits des libertés des
Communes.

VU le Code de la Route, notamment  les articles R.j1H-8,  R. 4171C) et le R.412-
28,

VU le Décret na 86-475 du 14 Mars 1986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière et modiTiant certaines  dispositions  du Code de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin ü977 relative à la circulation  des routes
et autoroutes,

VlI l'arrêté municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le P'rÉ'fet de Vaucluse  le
28 Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars 2û14 ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 25 Juillet  2017 ;

VU la délibération  no 573/2017  du Conseil Municipal  en date du 25 Juillet 2017,
transmise  en Préfecture  le jour même, portant  création de neuf postes d'adjoints  

VU l'arrêté  du Maire  no 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en
Préfecture  le 26 Juillet  2017,  affiché  le 27 Juillet  20a17, publié  au recueil
des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par
l'arrêté  du Maire  n" 335/2C117 en date  du 23 Août  2017,  transmis  en
PréTecture  le 24 Août  2017  publié  au recueil  des actes  administratifs  de
la Commune  du mois d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de
signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en ce qui concerne  la
réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de la voirie  et de la circulation  ;

VU la requête en date du 02 Mars 2020,  par laquelle  l'Entreprise  INEO
PROVENCE  ET COTE  D'AZUR  -  Agence  Réseaux  Silion  Rhodanien
- 463 Rue Maréchal Juin - 30 134 PONT-SAINT-ESPRIT  - sollicite  l'autorisation
d'effectuer  des travaux  de terrassement  pour vidéo protection  communal  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tûus risques d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux, et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute la durée des travaux  de terrassement  pour vidéo protection
communal,  Avenue  Helie  Denoix  de St Marc,  la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  pourra
être  momentanément  perturbée  au droit  du chantier.

La circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera réduite  pour  1es besoins  de l'intervention.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.



ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de  tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'4d,j,:nt Délégué,



V I L t  E
n O R}lN  G E

ORANGE,  le 03 Mars  2020

D.  A.  C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  POR.T,ANT
RI EGLEI XENTA1 -io
DI E LA C:IRCU LAa -l
STATION NEMENT DES

iPORAlRE
DU

/EHICULES

RUE  CONDORCET  -

LE MAlRE  DE  LA  VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.22'i3.1  et
L.221 3.2-2",

VU la LOI na 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux droits  des libertés  des
Communes.

VU le Code d-e la Route,  notammem  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R-.412-
28,

VU le Décret  n" 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifianf  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  V:sé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglornération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procàdé  pour  l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars  2014  :

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 25 Juillet  2D'17 ;

VU la délibération  n" 573/2ü17  du Conseil  Municipal  en date  du 25 Juillet  2017,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  n" 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en
Préfecture  le 26 Juillet  20'17,  affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil
des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par
l'arrêté  du Maire  no 335/20'17  en date  du 23 Août  2017,  transmis  en
Préfecture  le 24  Août  2017  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de
la Commune  du mois  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de
signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui concerne  la
réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de la voirie  et de la circulation  ;

VU la requête  en  date du 02 Mars 202C), par  laquelle  la Société  SARL
PROVENCE  DEMENAGEMENT  - 16 Route  d'Avignon  - BP 40a103 - 84 303
CAVAILLON  Cedex  3, sollicite  l'autorisation  d'effectuer  un déménagement
pour  le cûmpte  de Madame  OLIVO  Christiane  avec  1 VL de 3,5T  :

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglememation  de la circulation  et du
stationnement,

-A R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  d'un  déménagement,  Rue  Condorcet  au  droit  du
no 19 - Place  des  Maîtres  Drapiers,  le stationnement  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  interdit  sur
1 case  de parking,  pour  les besoins  de l'intervention.

Cet  emplacement  sera  réservé  pour  le véhicule  de la Société.
Les  véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

Place  Clemenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Ceaex  - Vaucluse  - 04 90 51 41 41 - www.ville-orange.fr

Toute  correspondance  doit  être  adressée  impersonnellement  ;1 Monsieur  le Maire  d'Orange



ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 18 Mars  2020  et sera  valable  jusqu'à  la
fin du déménagement,  dont  la durée  prévisible  est de I jour  (intervention  d'une  demie  journée),
sous  l'entière  responsabilité  de la SARL  PROVENCE  DEMENAGEMENT  de CAVAILLON  (84),
désigné  dans  ce qui suit,  sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  du déménagement  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et
mise  en place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  du déménagement.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus

expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
du fait  du déménagement.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une

et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui  le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L,',4pjg,irp Délégué,

,A20
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ORANGE,  le 03 Mars  2020
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LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU  le Code  Général  des  Collectivités  Territoriales.  notamment  L.22a13.1  et
L.2213.2-2o,

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code  de  la Route,  notamment  les articles  R.jH1-8,  R. 417-10  et le R.412-
28,

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation  des  routes
et autoroutes,

O. A. C.
VU l'arrêté  municipal  du 31 mai  1963  visé  par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la  circulation  et  le  stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE
VU  le règlement  de voirie  adûpté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

Gestion  du  Domaine  Public
VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'installation
des  cûnseillers  municipaux  le 28 mars  2014  ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 25 Juillet  2017  ;

.'ÂRRET'E  PORTAN-
VU la délibération  no 573/2C)17  du Conseil  Municipal  en date  du 25 Juillet  2ü17,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  ;

REGLEI MENTATIOI
DE  LA  CI IRCULAT ION ET

INEMEN1 DEES VI

RUE  SAINT  MARTIN

ORAIRE
)lJ
HICULES

VU  l'arrêté  du  Maire  no 306/2017  en  date  du 26  Juillet  2017,  transmis  en
Préfecture  le 26  Juillet  2017,  affiché  le 27  Juillet  2C11 7, publié  au recueil
des  actes  administratifs  de  la Commune  du mois  de  Juillet,  complété  par
l'arrêté  du Maire  no 335/2017  en date  du 23  Août  2017,  transmis  en
Préfecture  le 24  Août  2C)17  publié  au  recueil  des  actes  administratiTs  de
la Commune  du  mois  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de
signature  à  Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce qui conceme  la
réglementation  et les  pouvoirs  de  police  du Maire  en  matière  de  gestion
de  la voirie  et  de  la circulation  ;

VU la requête  en date  du ü3 Mars  2020,  par laquelle  la société  ART  NET  - 139
Rue de Rome  - 84100  0RANGE  - sollicite  l'autorisation  d'effecfuer  des travaux
de nettoyage  de la vitrerie  d'un  immeuble  à plus de 3,5m  pour  le compte  de
Madame  BLANC  Stéphanie  avec  un camion  nacelle  

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de nettoyage  de la vitrerie  d'un  immeuble,  Rue
Saint  Martin  au droit  du no 43, la circulation  des  véhicules  de  toutes  sortes  sera  interdite  pour  les
besoins  de l'intervention  dans  le tronçon  compris  entre  l'Entrée  de la Rue Saint  Martin  et la Rue
Plaisance.

Une  signalisation  devra  être mise  en place  de la part et d'autre  de la voie  par les soins  du pétitionnaire.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis. J,2),

ll '1E5Cû
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ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 16 Mars  2020  et sera  valable  jusqu'à  lafin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 1 jour  (l'intervention  de8H  à 12H),  sous  l'entière
responsabilité  de la  Société  ART  NET  d'Orange,  désignée  dans  ce qui suit, sous  le termeI'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  enplace  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  lesvéhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent
responsable  de  tous  incidents  ou accidents,  survenus

expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une

et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
pub)ication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  p1acés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L:A,,q4ot5pJ Délégué,

),22-
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D. A.  C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

,ARRETE  )OR.TANT
'REGLEM':NT,"ÀT'ON  TEMPORAIRE
)E  LA CIRCULATION  ET DLI
STATION1SIEMENT  DES VEFICULES

RUE  CARISTIE  -

ORANGE,  le 04 Mars 2020

li  I L L E
[i 0  R.A N G E

LE MAIRE  DE LAVILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2",

VU la LOI na 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée,  ïelative  aux droits des libertés  des
Communes,

VU le Code de la Route, notamment  les articles R.411-8, R. 417-10  et le R,412-
28,

VU le Décret na 86-475  du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière et modifiant  certaines  dispositions  du Code de la
Route,

VLI l'instruction  interministérielle  surla  signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet de Vaucluse  le
28 Juin  1963 sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VlI le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars 2C114 ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 25 Juillet  2017 ;

VU la délibération  no 573/2017  du Conseil Municipal  en date du 25 Juillet  2017
transmise  en Préfecture  le jour  même, portant  création de neuf postes d'adjoinis  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en
Préfecture  le 26 Juillet  20a17, affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil
des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par
l'arrêté  du Maire  n" 335/2017  en date du 23 Août  2017,  transmis  en
Préfecture  le 24 Août  20'17  publié  au recueil  des actes  administratifs  de
la Commune  du mois d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de
signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce qui  concerne  la
réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de la voirie  et de la circulation  ;

VU la requête en date du 04 Mars 202C), par laquelle Monsieur  CANDY Jean
Baptiste  -  07 Rue Lamartine  -  84100  0RANGE  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer
des travaux  de débouchage  des canalisations  avec un camion hydro cureur  de la
société  Chimirec  Malo ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux, et notamment  de prévoir  la r%lemenfation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute la durée des travaux  de débouchage  des canalisations,  Rue  Caristie
au droit  du no 2 Bis, la circulation  des véhicules  de toutes  sortes sera  réduite au droit  du chantier.

Le stationnement  des véhicules  de toutes sortes sera  interdit sur  5 cases  de parking  en face  de
l'hôtel  le Cigaloun,  afin  de faciliter  la fluidité  de la circulation.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté prendra  effet à compter  du 09 Mars 2020 et sera valable  jusqu'à  la
fin des travaux, dont la durée prévisible  est de I jour (intervention  entre 9H et IOH 30), sous
l'entière  responsabilité  de Monsieur  CANDY  Jean Baptiste  d'ORANGE,  désignée  dans  ce qui  suit,  sous  le
kerme  IFJJREPRENEUR.

Place Clemenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 5141  41 - wwîv.ville-orange.f-r



ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui  pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Ad3oint  Délégué,

'i  "{
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ORANGE,  le 04 Mars  2020

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

D. A.  C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  20RTjâ,NT
REGLE MIENTATI
DE  LA  CIRCU .A alON ET
STATIONNEI vïEN l'ï  DES  VÏ EL

RAIRE

ICULES

RUE  HENRI  NOGUERES

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.221 3.2-2a,

VU la LOI no 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée,  relative aux droits des libertés des
Communes,

VU le Code de la Route, notammem  les articles R.411-8. R. 4'17-lO et le R,412-
28,

VU le [)écret na 86-475 du 14 Mars 1986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  rûutière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  imerministérielle  du 7 Juin 1977 relative à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet de Vaucluse  le

28 Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars 2014 :

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 25 Juillet  2ü17 :

VU la délibération  no 573/2017  du Conseil Municipal  en date du 25 Juillet 2017,
transmise  en Préfecture  le jour  même, portant création de neuf postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêM  du Maire  no 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en

Préfecture  le 26 Juillet  2017,  affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil

des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par
l'arrêté  du Maire  no 335/2017  en date du 23 Août  2C)17, transmis  en

Préfecture  le 24 Août  20'17  publié  au recueil  des actes  administratifs  de

la Commune  du mois  d'AoCit, donnant  délégation  de fonction  et de

signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui  concerne  la

réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de la voirie  et de la circulation  ;

VU la requête en date du 10 Février 2020,  par laquelle  l'Entreprise  FGM
TRAVAUX  PUBLICS  - 205 Chemin de Malemeort  - 84 380 MAZAN - sollicite
l'autorisation  d'effectuer  des travaux de pose de câble BT en tranchée pour
alimentation  d'un lotissement  pour le compte  de ENEDIS :

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notammem  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des travaux

alimentation  d'un  lotissement,  Rue  Henri  Noguères,  la

sera  alternée  et établie  avec  un sens  unique  commandé

d'autre  du chantier.

de pose  de câble  BT en tranchée  pour

circulation  des véhicules  de toutes  sortes

par  feux  tricolores  placés  à 30 m de part  et

Les  feux  tricolores  pourront  être  remplacés  par  un pilotage  manuel.

l'N  {SC  0

Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.

Place Cle+nenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 51 41 41 - www.ville-orange.fr
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ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 16 Mars  2020  et sera  valable  jusqu'à  la
fin des travaux,  dont la durée  prévisible  est de I mois et %, sous l'entière  responsabilité  de
l'Entreprise  FGM Travaux  Publics  de MAZAN  (84), désignée  dans ce qui suit, sous le terme
I'ENTREPRENEUR

ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et lesAgents  placés  sous  ses ordres,
Monsieur  1e Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

5.4ôjoin4l,Qélégué,

Gérald  TESTANIERE.

À2G
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ORANGE,  le 5 Mars  2020

kf,,U+
LE MAIRE-DE  LA VILLE  D'ORANGE,

VU  le Code  Gènéral  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.221 3.2-2a,

VU la LOI n" 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux droits  des libertés  des
Communes,

VLI le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-1C) et le R.z112-
28,   

VU le Décret  no 86-475  du '14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Cûde  de la
Route,

VU l'instruc(ion  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  inierministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes.

D.  A.  C.
VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la circulation  et  le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE
VLI le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

Gestion  du  Domaine  PubÏic
VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars  2014  ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 25 Juillet  2017  

ARRETE  PORTANT

VU la délibération  n" 573/2C)17 du Conseil  Municipal  en date du 25 Juillet  20a17,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  ;

ti EGLEMETh
)E  LA  CII RCULAT ION ET

-ATlONI SIEMENT DE: 3i

iPORAlRE
DU

/EHICULES

RUE  DE CHATEAUNEuF  -
RUE  BENICROIX  -

VU  l'arrêté  du Maire  no 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en

Préfecture  le 26 Juillet  2017,  affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil

des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par

l'arrêté  du Maire  no 335/2017  en date  du 23 Août  2017,  transmis  en

Préfecture  le 24  Août  2017  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de

la Commune  du mois  d'Aüût,  donnant  délégation  de fonction  et de

signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce qui concerne  la

rÉ.glementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion

de la voirie  et de la circulation  ;

VU la requête  en date du 4 Mars 202ü,  par laquelle  l'Emreprise  SOBECA  - Les

Bas Banquets  - 1C)5 Chemin  du Midi - 84304  CAVAILLON  - sollicite  l'autorisation
d'effectuer  des travaux  d'une  suppression  réseau  gaz 

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des travaux  d'une  suppression  réseau  gaz, Rue de

Châteauneuf  dans  le tronçon  compris  entre  la Rue des  Mimosas  et la Rue  Bénicroix,  la

circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  alternée  et établie  avec  un sens  unique  commandé

par  feux  tricolores  placés  à 30 m de part  et d'autre  du chantier.

Les  feux  tricolores  pourront  être  remplacés  par  un pilotage  manuel.

Rue  Bénicroix  au débouché  sur  la Rue  de Châteauneuf  -  le stationnement  des  véhicules  de

toutes  sortes  sera  interdit  sur  les deux  dernières  cases  de parking  -  pour  les besoins  de

l'intervention.

La  voie  de circulation  sera  réduite  sur  les 30 mètres  avant  le croisement  de la Rue  de Châteauneuf.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.
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ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 23 Mars  2020  et sera  valable  jusqu'à  la
fin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 1 mois,  sous  l'entière  responsabilité  de l'Entreprise
SOBECA  de CAVAILLON  (84), désignée  dans  ce qui suit, sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signaiisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

Gérald  TESTANIERE.
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D. A. C.

DIRECTION  DE  L',AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE  LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  DE CHÂTEAUNEUF

ORANGE,  le 05 Mars  2020

ll  I L L E

0 Cl Ilil  N  G E

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

VlJ  le Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et

L.2213.2-2".

Vu  la LOI n" 82-2'i3  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des  libertés  des

Communes.

VU le Code dç la Route, notamment les articles R.411-8, R. 417-10 et le R.912-
28,

VU le Décret  na 86-475  du 14 Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police

en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la

Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation  des  routes

et autoroutes.

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai  '1963 visé  par  Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la  circulation  et le  stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU  le règlement  de voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25

Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des  opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'installation

des  conseillers  municipaux  le 28 mars  2014  :

VU le procès-verbal  des  opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du

Maire  et des  Adjoints  le 25 Juillet  2ü17  ;

VU la délibération  n" 573/2017  du Conseil  Municipal  en date  du 25 Juillet  2017,

transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  ;

VU  l'arrêté  du  Maire  n" 306/2017  en date  du  26  Juillet  2017,  transmis  en

Préfecture  le 26  Juillet  20'17,  affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au  recueil

des  actes  administratifs  de  la Commune  du mois  de  Juillet,  complété  par

l'arrêté  du Maire  n" 335/2017  en date  du 23 Août  2017,  transmis  en

Préfecture  le 24  Août  2017  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de

la Commune  du mois  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de

signature  à  Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui  concerne  la

réglementatiün  et les  pouvoirs  de  police  du Maire  en matière  de  gestion

de  la voirie  et de  la circulation  ;

VU  la requête  en  date  du  ü5  Mars  2û20,  par laquelle  l'Entreprise  CPCP

TELECOM  - 15 Traverse  des Brucs  - 06 560  VALBONNE  - sollicite  l'autorisation

d'effectuer  des travaux  de remplacemem  de chambre  Orange  pour  le compte

d'Orange  le Pontet  :

Considérant  qu'il  y a lieu  de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation

de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du

stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de remplacement  de chambre  Orange,

Rue  de Châteauneuf  au droit  du no 1237,  la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera

alternée  et établie  avec  un sens  unique  commandé  par  feux  tricolores  placés  à 30 m de part  et

d'autre  du chantier.

Les  feux  tricolores  pourront  être  remplacés  par  un pilotage  manuel.
Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 30 Mars  2020  et sera  valable  jusqu'à  la
fin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est  de IO jours,  sous  l'entière  responsabilité  de l'Entreprise
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et lesAgents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui  le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'0çijoicit,Q4légué,

Gérald  TESTANIERE.
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D. A. C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE  LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RuE  CARISTIE  -

ORANGE,  le 6 Mars  2020

V I L L E
rlOR)'çNGE

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

Vu le Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.221  3.2-2a,

VU la LOI na 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes.

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.412-
28,  -

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai  1963  visé  par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la circulation  et  le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

Vu l'arrêté  municipal  n" 125  -  en date  du 4 mars  2020,  autorisant  les fravaux  le 9

Mars  2020  de 9 H à ë O H 3C) ;

VU  le règlement  de  voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le  25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été  procédé  pour  l'installation
des  conseillers  municipaux  le 28  mars  2014  ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 25 Juillet  2C)17 ;

VLI la délibération  na 573/2û17  du Conseil  Municipal  en date  du 25 Juillet  20'17,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  :

VU  l'arrêté  du  Maire  n" 306/2017  en  date  du  26  Juillet  2017,  transmis  en
Préfecture  le 26  Juillet  2017,  affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil
des  actes  administratifs  de  la Commune  du mois  de  Juillet,  cümplété  par
l'arrêté  du Maire  n" 335/2017  en date  du 23 Août  2017,  transmis  en
Préfecture  le 24  Août  2017  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de
la Commune  du mois  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de
signature  à  Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui concerne  la
réglementation  et  les  pouvoirs  de  police  du Maire  en  matière  de  gestion
de  la voirie  et de  la circulation  ;

VU la requête  en date  du 6 Mars  2020,  par laquelle  Monsieur  CANDY  Jean
Baptiste  -  07 Rue  Lamartine  -  84100  0RANGE  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer
des  travaux  de débouchage  des  canalisations  avec  un camion  hydro  cureur  de la
société  CHIMIREC  MALO  :

Considérant  qu'il  y a lieu  de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux, et notamment de prévoir la r%lementation de la circulation et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - L'arrêté  municipal  no 125  en date  du 4 Mars  2020,  autorisant  les travaux  le 9 Mars
2C)20 de 9 H. à 10 H 30, est abrogé  et remplacé  par  le présent.

ARTICLE  2 : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de débouchage  des canalisations,  Rue  Caristie
au droit  du no 2 Bis,  la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  réduite  au droit  du chantier.

Le stationnement  des véhicules  de toutes  sortes  sera interdit  sur 5 cases  de parking  en face  de
l'm"tel  le Cigaloun,  afin  de faciliter  la fluidité  de la circulation.
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ARTICLE  3 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 09 Mars  2020  et sera  valable  jusqu'à  la
fin  des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est de  1 jour  (2 H.  d'intervention),  sous  l'entière
responsabilité  de Monsieur  CANDY  Jean  Baptiste  d'ORANGE,  désignée dans Ce qui suit, SOuS le terme
I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  4 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  5 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  8 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  9 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

Ç;6ijoiqt  Délégué,

Gérald  TESTANIERE.

A32



V I L L E
ô 0  Rl'l  N G E

ORANGE,  le 6 Mars 2020

ff,À'û

D. A. C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

,ARRETE  PORTA,NT
REGLEMENTAT'ON  TEMPORAIRE
)E  LA C' RCULATION  ET DU
STATIO:SINEMENT  DES VEHICULES

RUE  DES LILAS  -
IMPASSE  DES LILAS

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.221 3.2-2o,

VU la LOI na 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée, relative aux droits des libertés des
Communes,

VU le Code de la Route, notamment  les articles R.jN1-8,  R. 417-10 et le R.412-
28,

VU le Décret na 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  suï la signalisation  routière

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet de Vaucluse  le

28 Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le r%lemem  de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars 2014 :

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 25 Juillet  2C)17 ;

VU la délibération  no 573/2ü17  du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 20'17,
transmise  en Préfecture  le jour  même, portant création de neuf postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en

Préfecture  le 26 Juillet  2017,  affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil

des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par

l'arrêté  du Maire  n" 335/2017  en date du 23 Août  2C)17, transmis  en

Préfecture  le 24 Août  2017  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de

la Commune  du mois d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de

signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui concerne  la

réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de la voirie  et de la circulation  ;

VU la requête  en date du 5 Mars 2020, par laquelle l'Entreprise  BRIES -  226
Route de Travaillan  - CS 70020 -  84290 SAINTE CECILE  LES VIGNES,  sollicite
l'autorisation  d'effectuer  des travaux  de renouvellement  du réseau d'eaux  usées ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques d'accidem  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoirla  réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-ARRETE-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de renouvellement  du réseau  d'eaux  usées,  RUE
DES LILAS  et IMPASSE  DES LILAS  - en totalité  de l'Avenue  F. Mistral jusqu'à  l'Avenue  de
l'Argensol,  la circulation  et le stationnement  des véhicules  de toutes  sortes  seront  interdits,  pendant
toute  la durée  des travaux  (route  barrée).

La circulation  des véhicules  sera rétablie,  le soir après  18 H et le week-end  -  pour  les riverains

JN FSCO
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Pour  les  riverains  exclusivement,  en fonction  de  l'avancement  des  travaux  et  des

possibilités  - en  journée  de 7 H 30 à 18 H. :

- l'accès  au garage  ou aux  propriétés  sera  préservé  ;

- aucun  stationnement  sur  la voirie  (ni dans  les cases  de parking  -  ni devant  les habitations)  ;

- la circulation  pourra  s'effectuer  dans  les deux  sens  (y compris  depuis  l'Avenue  de l'Argensol  vers

l'Avenue  F. Mistral)  -  afin  de permettre  les accès  et les sorties.

Ces  dispositions  de circulation  seront  applicables  également  aux  services  de Secours  et d'lncendie

et de Police.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 16 Mars  2020  et  sera  valable  jusqu'à  la
fin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est  de 2 mois  1/2,  sous  l'entière  responsabilité  de
l'Entreprise  BRIES  de SAINTE-CECILE-LES-VIGNES,  désignée  dans  ce qui  suit,  sous  le terme
I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus

expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

Gérald  TESTANIERE,
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DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

&  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du Domaine  Public

Affaire  suivie  par : M. Alain PEROUSE

ARRETE  PORT  ANT
RIEGLEMENT  ATION  TEMPORAIRE
DE  LA CIRCULATION  ET DU
ST  ATIOfS %JEMENT DES  VEHICULES

AVENUE  DE LATTRE  DE TASSIGNY  -

ORANGE,  le 6 Mars  2020

V I L L E

tioRlSNGE

LE MAIRE-DE  LA VILLE  D'ORANGE,

Vu le Cüde  Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1

et L.22'1 3.2-2o,

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars '1982 modifiée,  relative  aux droits  des

libertés  des  Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.jH1-8,  R. 417-10  et le

R.412-28,  -  -

VU le Décret  n" 86-475  du 14 Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de

police  en  matière  de  circulation  routière  et  modifiant  certaines

dispositions  du Cüde  de la Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de

Vaucluse  le 28 Juin 1963  sur la circulation  et le stationnement  dans

l'agglomération  Orangeüise,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation

des  routes  et autoroutes,

VU le règlement  de voirie  communal  adopté  par le Conseil  Municipal

d'Orange  le 25 Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé pour l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars 2014 

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 25 Juillet  2017 :

VU la délibération  na 573/2ü17  du Conseil Municipal  en date du 25 Juillet 2017
transmise  en Préfecture  le jour  même, portant  création  de neuf postes d'adjoints  :

VU l'arrêté  du Maire  n" 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en

Préfecture  le 26 Juillet  2017,  affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil

des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par

l'arrêté  du Maire  no 335/20a17  en date du 23 Août  2017,  transmis  en

Préfecture  le 24 Août  2017  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de

la Commune  du mois  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de

signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce qui concerne  la

réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de la voirie  et de la circulation  ;

Vu l'avis  favorable  de la D.I.R.  Méditenanée  de Mondragon  en date  du 5

Mars  2C)20 ;

Vu la requête  en date  du 5 Mars  2020,  par  laquelle  la Société  SUFFREN

TP-1,  ZA  le Remourin  -  84370  BEDARRIDES,  sollicite  l'autorisation

d'effectuer  les travaux  de renouvellement  de branchement  eau -  sur

trottoir  ;

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la

réalisation  de ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de

la circulation  et du stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de renouvellement  de branchement  eau. sur
trottoir,  Avenue  de Lattre  de Tassigny  au droit  du no 956,  pour  les besoins  du chantier

la circulation  piétonne  sera  interdite  et  renvoyée  sur  le trottoir  d'en  face.
la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  pourra  être momentanément  perturbée,  lors des

manœuvres  ou des entrées/sorties  des  véhicules  et engins  de chantier.

Les véhicules  en infraction seront  mis en fourrière  sans  préavis.  ,À'?;S



ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 23 Mars  2020  et sera  valable  jusqu'à  la
fin des  travaux,  date  fixée  au 27 Mars  2020  (1 jour  d'intervention),  sous  l'entière  responsabilité  de la
Société  SUFFREN  TP de BEDARRIDES,  désignée  dans  ce qui suit,  sous  le terme
I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  de chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur  et placée  sous  sa responsabilité,  y compris  en dehors  des  horaires  de
travail  ou le week-end  (avec  une  signalisation  CF. 11 ou CF. 12)  -  coordonnées  M. PEYTAVI
Sébastien  04.90.33.09.43.

La chaussée  sera  rendue  libre  à la circulation  entre  18 H OO et 8 H, les samedis,  dimanches,
en cas  d'urgence.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  du chantier.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'Orange.
L'entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le tribunal
administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

-UÇ'2
Gérald  TESTANIERE.

ÀQ[,'
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DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

&  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

Affaire  suivie  par : M. Alain PEROUSE

.ARRETE  )ORT,ANT
REGLE'u'EhTA-[O-.N  -EMPORAIRE
)E  '-A  CIRCULATIOh  ET DLJ
.3TA,T10N'4EMENT  DES  VEHICULES

AVE.S  UE DE LATTRE  DE TASSIGNY  -
AVE  ETTE  -

LE  MAIRE-DE  LA  VILLE  D'ORANGE,

Vu le Code  Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1
et L.2213.2-2",

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux droits  des
libertés  des Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10et  le
R.412-28,

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de
police  en  matière  de  circulation  routière  et  modifiant  certaines
dispositions  du Code  de la Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de
Vaucluse  le 28 Juin 1963  sur la circulation  et le stationnement  dans
l'agglomération  Orangeoise,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation
des  routes  et autoroutes,

VU le règlement  de voirie  communal  adopté  par le Conseil  Municipal
d'Orange  le 25 Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars 2C)14 ;

VU le procès-verbal  des opmations  auxquelles  il a été procèdè  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 25 Juillet  2C)17 :

NUE DE LA  VJO
VU la délibération  n" 573/2C)17 du Conseil Municipal  en date du 25 Juillet 2C117,
transmise  en Préfecture  le jour  même, portant  création  de neuf postes d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en
Préfecture  le 26 Juillet  2C117, affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil
des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par
l'arrêté  du Maire  no 335/2C117 en date du 23 Août  2017,  transmis  en
Préfecture  le 24 Août  2C117 publié  au recueil  des  actes  administratifs  de
la  Commune  du  mois d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de
signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce qui concerne  la
réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de la voirie  et de la circulation  ;

Vu l'avis  favorable  de la D.I.R.  Méditerranée  de Mondragon  en date  du 5
Mars  2020  ;

Vu la requête  en date  du 4 Mars  202C), par  laquelle  l'Entreprise
SOLUTIONS  30 -  Sorhues  -  84706  - SORGUES,  sollicite  l'autorisation
d'effectuer  les travaux  de tirage  du réseau  fibre  optique  dans  chambres
existantes  ;

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la
réalisation  de ces  travaux,  et notamment  de pnévoir  la réglementation  de
la circulation  et du stationnement,

-A  R R E T E-



Avenue  de Lattre  de Tassigny  (tronçon  compris  entre  le garage  « RENAULT  »  et le croisement
avec  l'Avenue  de la Violette)  -  (signalisation  CF. 15)  :

La voie  latériale  de circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  supprimée  -  dévoiement  de la
circulation  sur  la voie  médiane,  pour  les besoins  du chantier,  le temps  de l'intervention.

Avenue  de Lattre  de Tassigny  (tronçon  compris  de l'Avenue  de la Violette  jusqu'au  passage
piétons  « Intermarché  >)) -  (signalisation  CF. 15)  :

La voie  latériale  de circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  supprimée  -  dévoiement  de la
circulation  sur  la voie  médiane,  le temps  de l'intervention.

Avenue  de la Violette  (entre  « Intermarché  et le croisement  de l'Avenue  de Lattre  de Tassigny)  -
(signalisation  CF. 15)  :

La voie  latériale  de circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  supprimée  -  dévoiement  de la
circulation  sur  la voie  médiane,  pour  les besoins  du chantier.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 30 Mars  2020  et sera  valable  jusqu'à  la
fin  des  travaux,  date  fixée  au 3 Avril  2020,  sous  l'entière  responsabilité  de l'Entreprise  SOLUTIONS
30 de SORGUES,  désignée  dans  ce qui suit,  sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  de chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par l'Entrepreneur  et placée  sous  sa responsabilité,  y compris  en dehors  des horaires  de
travail  ou le week-end  (avec  une signalisation  CF. 12 - CF. 13 & CF. 15) - coordonnées  M.
GEVAUDAN  Fabrice  -  06.68.16.33.80.

La chaussée  sera  rendue  libre  à la circulation  entre  18 H OO et 8 H, les samedis,  dimanches,
en cas  d'urgence.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui  pourront  être  interdits  selon  les besoins  du chantier.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'Orange.
L'entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un recours  contentieux  devant  le tribunal
administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui  le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

TEST  ANIERE.
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DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CAI)RE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  PubÏic

ARRETE  PO.RTANT
RI EGILEN IlEISI1rATIOl
DI EILA CI Iql:UI LATIOTh ET
STAT10NNEM EThIT DES VI

-ORAIRE
JU
HICULES

RUE  DES CHENES  VERTS  -
CHEMIN  DE BEDARRIDES  SUD -

ORANGE,  le 09 Mars 2020

V I L LI
lï O Il.A N G E

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D ORANGE

Vu le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et

L.2213.2-2o.

VU la LOI na 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des  libertés  des

Communes,

VU le Code  dela  Route,  notamment  les artic(es  R.411-8,  R. 4a17-40  et le R,412-

28,

VU le Décret  na 86-475  du M  Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police

en matière  de circulation  routière  et modifiam  certaines  dispûsitions  du Code  de la

Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation  des  routes

et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai  1963  visé  par  Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la circulation  et  le stationnemem  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU  le  règlement  de  voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25

Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'installation

des  conseillers  municipaux  le 28 mars  2014  ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du

Maire  et des  Adjoints  le 25 Juillet  2(]7  :

VU la délibération  na 573/2017  du Conseif  Municipal  en date  du 25 Juillet  2047,

transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  ;

VU  l'arrêté  du  Maire  no 306/20'17  en  date  du  26  Juillet  2017,  transmis  en

Préfecture  le 26  Juillet  2017,  afflché  le 27  Juillet  2017,  publié  au recueil

des  actes  administratifs  de  la Commune  du mois  de  Juillet,  complété  par

l'arrêté  du Maire  no 335/2017  en date  du 23  Août  20af7,  transmis  en

Préfecture  le 24  Août  2017  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de

la  Commune  du mois  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de

signature  à  Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en ce  qui concerne  la

réglementation  et les  pouvoirs  de  police  du Maire  en matière  de  gestion

de  la voirie  et  de  la circulation  ;

VU la requête  en date  du 05 Mars  2020,  par  laquelle  L'Entreprise  DELORME  - 375

Allée  du  Lubéron  - ZA  PRATO  - 842'10  PERNES  LES  FONTAINES

- sollicite  l'autorisation  d'effectuer  des travaux  d'aménagement  de la Rue des

Chênes  verts;

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation

de ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du

stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  des travaux  d'aménagement  de la Rue des Chênes  Verts  :

- Rue  des Chênes  Verts,  la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera alternée  et établie

avec  un sens  unique  commandé  par feux  tricolores  placés  à 30 m de part et d'autre  du chantier.

Les feux  tricolores  pourront  être remplacés  par un pilotage  manuel.

- Chemin  de  Bédarrides  Sud,  la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  pourra être

momentanément  perturbée  au droit  du chantier.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

Place  Clei'nenceau  - B.P.  187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04  90  51  41  41 - www.ville-orange.fr

Toute  cori:espondance  doit  être  adressée  impersonnellei'nent  :a Monsieur  le Maire  d'Orange



ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 16 Mars  2020  et sera  valable  jusqu'à  la
fin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est  de I mois,  sous  l'entière  responsabilité  de l'Entreprise
DELORME  de PERNES  LES FONTAINES  (84), désignée  dans  ce qui suit, sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui  le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

jJi

Gérald  TESTANIERE.

,,t (,tô
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D. A. C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE  LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

AVENUE  DE LAVOISIER  -

ORANGE,  le 09 Mars  2020

'.- I L L t

T- O IlÀ  N  G E

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

VU  le Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et

L.2213.2-2",

VU la LOI na 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux droits  des  libertés  des

Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.412-

28,

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police

en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la

Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation  des routes

et autoroutes.

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai  1963  visé  par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la circulation  et  le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU  le règlement  de  voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25

Septembre  1996,

VU le procàs-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'installation

des  conseillers  municipaux  le 28 mars  2014  

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du

Maire  et des  Adjoints  le 25 Juillet  2017  ;

VU la délibération  no 573/2C)17  du Conseil  Municipal  en date  du 25 Juillet  2017

transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  ;

VU  l'arrêté  du  Maire  no 306/2017  en  date  du  26  Juillet  2017,  transmis  en

Préfecture  le 26 Juillet  2017,  affiché  le 27  Juillet  2017,  publié  au recueil

des  actes  administratifs  de  la Commune  du  mois  de  Juillet,  complété  par

l'arrêté  du Maire  n" 335/2017  en date  du 23  Août  20a17,  transmis  en

Préfecture  le 24  Août  2ü17  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de

la  Commune  du  mois  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de

signature  à  Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui cüncerne  la

réglementation  et les  pouvoirs  de  police  du Maire  en matière  de gestion

de  la voirie  et  de  la circulation  ;

VU la requête  en date  du 08 Mars  202ü,  par  laquelle  l'Entreprise  GREGORY

BASSO  TP - 500 Chemin  de Saint  Martin  - 84 850 CAMARET  SUR  AIGLIES

- sollicite  l'autorisation  d'effectuer  des travaux  d'un branchement  AEP pour  le

compte  de M. BOUTRABACH;

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation

de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du

stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  des travaux  d'un  branchement  AEP, Avenue  de Lavoisier  au

droit  du no 196,  la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera  alternée  et établie  avec  un sens

unique  commandé  par un pilotage  manuel.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.



ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui  le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

1,'40joint  Délégué,

GéFàld  TESTANIERE.
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]ES  VEHICULES

FklEGLEMENTATIOf
DI E LA  CIRCU LA-
STATIONI NEMEN I

AVENUE  DE L'ARGENSOL  -

ORANGE,  le 09 Mars  2020

VI  LLt

tiOaùxcE

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

VU  le Code  Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2",

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux droits  des libertÉ.s des
Communes,

VU le Code  dela  Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.j112-
28,

VU le Décret  na 86-475  du '14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route.

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  imerministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
e) autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28 Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996.

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars  2014  ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  I!élection  du
Maire  et des Adjoints  le 25 Juillet  2017  ;

VU la délibération  no 573/2017  du Conseil  Municipal  en date  du 25 Juillet  2ü17
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  :

VU l'arrêté  du Maire  no 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en

Préfecture  le 26 Juillet  2017,  affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil

des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par

l'arrêté  du Maire  n" 335/2017  en date  du 23 Août  2017,  transmis  en

Préfecture  le 24 Août  2017  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de

la Commune  du müis  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de

signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui  concerne  la

réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion

de la voirie  et de la circulation  ;

VU la requête  en date du 06 Mars 2020, par laquelle  l'Entreprise  BURGER
ELECTRICITE  - 55 Impasse  des Genets  - Zac du Colombier  - 13 150 BOULBON
- sollicite  l'autorisation  d'effectuer  des travaux  de terrassement  de 14 MT  pour  le
compte  de BRT  ENE[)IS

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la' réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de terrassement  de 14MT  pour  BRT ENEDIS,

Avenue  de l'Argensol  au droit  de no 155,  la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  alternée

et  établie  avec  un sens  unique  commandé  par  feux  tricolores  placés  à 30 m de part  et d'autre  du

chantier.

Les  feux  tricolores  pourront  être  remplacés  par  un pilotage  manuel.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.

Place  Clemenceau  - B.P. 187  - 84106  0raiïge  Cedex  - Vaucluse  - 04  90 51 41 41 - www.vi1le-ûraiïge.Fr

Torite  correspondance  doit  être  adressée  ii'npersûnnelle+'nent  à Monsieur  le Maii'e  a'Oranee



ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 26 Mars  2020  et sera  valable  jusqu'à  la

fin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est  de 1 jour,  sous  l'entière  responsabilité  de l'Entreprise

BURGER  ELECTRICITE  de  BOULBON  (13),  désignée  dans  ce  qui  suit,  sous  le terme

I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conTorme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en

place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les

véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent

responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus
expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera

du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié

L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage

l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une

et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.

à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à

signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal

Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de

publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  ie Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,

Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

sont  chargés,  chacun  en ce qui  le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

Jl,l(
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ORANGE,  le 09 Mars  2020

D. A. C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

.ARRETE  )O.RTANT
':tEGLEfVlENîATICN  TEfl'lPORAIRE
DE  LA C:RCULAT'ON  E-  )U
STATIOfS  NEMENT  DES  '/'EHICULES

AVENUE  DE L'ARGENSOL  -

LE MA €RE  DE  LA  VILLE  D'ORANGE,

VU  le Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et

L.2213.2-2a,

VU la LOI n" 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des

Communes.

VU le Code  dela  Route,  notamment  les artic1es  R.411-8,  R. jH7-'10  et le R.4"12-

28,

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police

en matière  de circulafion  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la

Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation  des  routes

et autoroutes.

VLI l'arrêté  municipal  du 31 mai  1963  visé  par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la circulation  et  le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU  le règlement  de voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25

Septembre  1996,

VU le procàs-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'installation

des  conseillers  municipaux  le 28 mars  2014  ;

VU le procàs-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du

Maire  et des  Adjoints  le 25 Juillet  2C)17 ;

VU la délibératiûn  na 573/2017  du Conseil  Municipal  en date  du 25 Juillet  2017,

transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  ;

VU  l'arrêté  du  Maire  no 306/2C)17  en  date  du 26  Juillet  2017,  transmis  en

Préfecture  le 26  Juillet  2C117, affiché  le 27  Juillet  2017,  publié  au recueil

des  actes  administratifs  de  la Commune  du mois  de  Juillet,  complété  par

l'arrê.té  du Maire  no 335/2017  en date  du 23  Août  2017,  transmis  en

Préfecture  le 24  Août  2C)17  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de

la Commune  du mois  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de

signature  à  Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui concerne  la

réglementation  et les  pouvoirs  de  police  du Maire  en matière  de gestion

de  la voirie  et  de  la circulation  ;

VU la requête  en date  du 06 Mars  2020,  par laquelle  l'Entreprise  BURGER

ELECTRICITE  - 55 Impasse  des  Genets  - Zac  du Colombier  - 13 150  BOULBON

- sollicite  l'autorisation  d'effectuer  des  travaux  de terrassement  de 5 MT  pour  le

compte  de BRT  ENEDIS

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation

de ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du

stationnement,

-A R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de terrassement  de 5 MT pour  BRT ENEDIS,

Avenue  de l'Argensol  au droit  de no 6'19, la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  pourra  être

momentanément  perturbée  au droit  du chantier.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.



ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

Àü6
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DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE  LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RuE  DE CHÂTEAUNEUF  -

ORANGE,  le 09 Mars  2020

VI LLf
;i O RiS N G l

LE MAIRE-DE  LAVILLE  D'ORANGE,

VU  le Code  Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2",

VU la LOI n" 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.412-
28,

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police

en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

Vu la ctrculaire  interministérielle  du 7 Juin  'l977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes.

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé  par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la circulation  et  le  stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars  2014  ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 25 Juillet  2017  ;

VU la délibération  na 573/2017  du Conseil  Municipal  en date  du 25 Juillet  2017,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 306/20a17  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en

Préfecture  le 26 Juillet  2017,  affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil

des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par

l'arrêté  du Maire  n" 335/2017  en date  du 23 Août  2017,  transmis  en

Préfecture  le 24  Août  2017  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de

la Commune  du mois  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de

signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui  concerne  la

réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion

de la voirie  et de la circulation  ;

VU  la requête  en date  du 09 Mars  2020,  par  laquelle  l'Entreprise  CPCP

TELECOM  - 15 Traverse  des Brucs  -  06 560 VALBONNE  - sollicite  l'autorisation
d'effectuer  des travaux  de réparation  de conduite  pour le compte  de M. FRESIER
Sébastien  :

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de réparation  de conduite  ( sur  trottoir),  Rue  de

Châteauneuf  au droit  du no 1017,  la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera alternée  et

établie  avec  un sens  unique  commandé  par feux  tricolores  placés  à 30 m de part et d'autre  du
chantier.

Les feux  tricolores  pourront  être remplacés  par un pilotage  manuel.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

Place  Cle+nenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04  90 51 41 41 - ïvww.viLIe-orange.fr

Toute  correspondance  doit  être  adressée  impersonnellement  ;1 Monsieur  le Maire  d'Orai'ige

)i(-c?



ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 30 Mars  2020  et sera  valable  jusqu'à  la
fin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est  de 10 jours,  sous  l'entière  responsabilité  de l'Entreprise
CPCP  TELECOM  de VALBONNE  (06),  désignée  dans  ce qui suit,  sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui  le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

Gérald  TESTANIERE.
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D. A. C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

AVENUE  DES  CREMADES  -

ORANGE,  le 9 Mars  2020

V I l  I t
üORt'lNGE

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU  le Code Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.221  3.2-2".

VU la LOI n" 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.412-

28,  i

VU le Décret  n" 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police

en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière.

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des  routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le PréTet de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars  2014  ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 25 Juillet  2017  ;

VU la dé.libération  no 573/2017  du Conseil  Municipal  en date du 25 Jui1let 2017,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en

Préfecture  le 26 Juillet  2017,  affiché  le 27 Juillet  2C117, publié  au recueil

des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par

l'arrêté  du Maire  n" 335/2017  en date  du 23 Août  2C)17, transmis  en

Préfecture  le 24 Août  2017  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de

la Commune  du mois  d'Août,  donnant  délégation  de Tonction  et de

signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui  concerne  la

réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion

de la voirie  et de la circulation  ;

VU la requête  en date  du 4 Mars  2020, par laquelle  la Société  TP LAFONT  -  84

Chemin  de la Pègue  -  30730  -  SAINT-BAUZELY  - sollicite  l'autorisation
d'effectuer  des travaux  de création  d'un relais  radiotéléphonique  pour  l'opérateur
SFR  -  travaux  pour  la mise  en place  d'un pylône  arbre  et de sa zone  technique  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de création  d'un  relais  radiotéléphonique  pour

l'opérateur  SFR  -  travaux  pour  la mise  en place  d'un  pylône  arbre  et de sa zone  technique,  Avenue

des  Crémades  (au niveau  du complexe  des  Courrèges),  pour  les besoins  de l'intervention  :

- le stationnement  des véhicules  de toutes  sortes  sera  interdit  sur  l'Avenue  côté  Nord,  sur 10 mètres
au droit  et de part  et d'autre  du chantier  -  accès/sortie  des véhicules  et engins  de chantier.

- la circulation  piétonne  sera  interdite  sur  la contre-allée  et le cheminement  piétonnier,

- aménagement  d'un  accès/sortie  au chantier  depuis  l'Avenue  jusqu'au  cheminement  piétonnier  y
compris  l'espaces  verts.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis. ,À9
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ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 6 Avril  2020  et sera  valable  jusqu'à  la
fin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est  de 1 mois,  sous  l'entière  responsabilité  de la Société  TP
LAFONT  de SAINT-BAUZELY  (30),  désignée  dans  ce qui suit, sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

ç=a:M#
Gérald  TESTANIERE.

XD
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ORANGE,  le 9 Mars  2020

D. A. C.

DIRECTTON  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE  LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

AVENUE  DES  CREMADES  -

LE MAIRE-DE  LA VILLE  D'ORANGE,  -

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.221 3.2-2",

VU la LOI no 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée,  relative aux droits des libertés des
Communes,

VU le Code de la Route, notamment  les articles R.411-8, R. 417-10 et le R.412-
28,

VU le Décret  n" 86-475 du 14 Mars 1986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet de Vaucluse  le

28 Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 25 Juillet  2017 ;

VU la délibération  no 573/2017  du Conseil Municipal  en date du 25 Juillet  2017,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en

Préfecture  le 26 Juillet  2017,  affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil

des actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par

l'arrêté  du Maire  no 335/2017  en date  du 23 Août  2017,  transmis  en

Préfecture  le 24 Août  2017  publié  au recueil  des actes  administratifs  de

la Commune  du mois d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de
signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce qui  concerne  la

réglementation et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de la voirie  et de la circulation  ;

VU la requête  en date du 4 Mars 2020, par laquelle  la Société  GARONNAISE  DE
FORAGE  -  8 Rue Aristide  Berges  -  ZI Le Casque-13100  -  AIX-EN-
PROVENCE  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer  des travaux  de création  d'un relais
radiotéléphonique  pour l'opérateur  SFR -  travaux  pour la mise en place d'un
pylône  arbre et de sa zone technique  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute la durée des travaux  de création  d'un relais radiotéléphonique  pour

l'opérateur  SFR -  travaux  pour la mise en place d'un pylône arbre et de sa zone technique,  Avenue

des  Crémades  (au niveau  du complexe  des Courrèges),  pour les besoins  de l'intervention  :

- le stationnement  des véhicules  de toutes  sortes sera interdit  sur l'Avenue  côté Nord,  sur  10 mètres
au droit et de part et d'autre  du chantier  -  accès/sortie  des véhicules  et engins  de chantier.

- la circulation  piétonne  sera interdite  sur la contre-allée  et le cheminement  piétonnier,

- aménagement  d'un accès/sortie  au chantier  depuis  l'Avenue  jusqu'au  cheminement  piétonnier  y
compris  l'espaces  verts.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.

Place  Cleinenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Varicluse  - 04 90 51 41 41-  www.ville-orange.fr

Toute  correspondance  doit  être adressée  iinpersûnnelleinent  à Monsieur  le lIaire  d'Orange



ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 6 Avril  2020  et sera  valable  jusqu'à  la
fin  des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est  de 1 mois,  sous  l'entière  responsabilité  de la Société
GARONNAISE  DE FORAGE  de AIX-EN-PROVENCE  (13),  désignée  dans  ce qui  suit,  sous  le terme
I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

Gérald  TESTANIERE.

),S2,
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ORANGE,  le 9 Mars  2020
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D. A. C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES VEHICULES

RUE  VICTOR  HUGO  -

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales.  notamment  L.2213.1  et
L.221 3.2-2a.

VU la LOI no 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée,  relative aux droits des libertés des
Communes,

VU le Code de la Route, notamment  les articles R.411-8, R. 417-10  et le R412-
28,

VU le Décret n" 86-475 du 14 Mars 1986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28 Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars 2C)14 ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 25 Juillet  2017 ;

VU la délibération  no 573/2017  du Conseil Municipal  en date du 25 Juillet  2ü17,
transmise  en Préfecture  le jour  même, portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  n" 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en

Préfecture  le 26 Juil!et  2017,  affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil

des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par

l'arrêté  du Maire n" 335/2017  en date du 23 Août  20a17, transmis  en

Préfecture  le 24 Août  2017  publié  au recueil  des actes  administratifs  de

la Commune  du mois d'Aüût,  donnant  délégation  de fonction  et de

signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui  concerne  la

réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de la voirie  et de la circulation  ;

VU la requête en date du 4 Mars 2020, par laquelle l'Entreprise  SUFFREN
TP - 1 ZA Le Remourin  - 84370 BEDARRIDES  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer
des travaux  de renouvellement  d'un branchement  eau ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux, et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de renouvellement  d'un branchement  eau, Rue

Victor  Hugo  au droit  du no 3, la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera interdite,  pour  les
besoins  du chantier.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 23 Mars  2020  et sera valable  jusqu'à  la
fin  des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 2 semaines  (1 jour  d'intervention  SAUF  LE JEUDI
MARCHE  HEBDOMADAIRE  -  si possible  le lundi), sous l'entière  responsabilité  de l'Entreprise
SUFFREN TP de Bédarrides, désignée dans ce qui suit, sous le terme I'ENTREPRENEUR. I 4r)



ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de  tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

J

Gérald  TESTANIERE.
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D. A. C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES VEHICULES

RUE DES FRERES  WETTER  -

ORANGE,  le 10 Mars  2020

VI Il[
n O RA N G E

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et

L.2213.2-2o,

VU la LOI n" 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des  libertés  des

Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et 1e-R.412-

28,

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police

en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la

Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  ü977  relative  à la circulation  des  routes

et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé  par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la circulation  et le  stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU  le  règlement  de voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25

Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'installation

des  conseillers  municipaux  le 28 mars  20'14  ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du

Maire  et des  Adjoints  le 25 Juillet  2017  ;

VU la délibération  no 573/2017  du Conseil  Municipal  en date  du 25 Juillet  2C)17,

transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  :

VU  l'arrêté  du  Maire  no 306/20'17  en date  du  26 Juillet  2017,  transmis  en

Préfecture  le 26  Juillet  2017,  affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil

des  actes  administratifs  de  la Commune  du mois  de  Juillet,  complété  par

l'arrêté  du Maire  no 335/2017  en date  du 23 Août  2017,  transmis  en

Préfecture  le 24  Août  2017  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de

la Commune  du  mois  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de

signature  à  Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui concerne  la

réglementation  et les  pouvoirs  de  police  du Maire  en matière  de  gestion

de  la voirie  et  de  la circulation  ;

VLI la requête  en date  du 10 Mars  2020,  par  laquelle  Madame  SALMON  Marie

Hélène  -  7 bis Rue  des Frères  Wetter  -  84'100  0RANGE,  sollicite  l'autorisation

d'effectuer  un  emménagement  avec  un  véhicule  de  location  (agence  de

Montauban  Sapiac)  de 12  m3

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation

de ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du

stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute la durée  d'un emménagement,  Rue des Frères  Wetter  au droit  du
no 7 Bis,  la circulation  des véhicules  de toutes sortes sera  interdite,  pour les besoins de
l'intervention.

Les déviations  nécessaires  à la fluidité  de la circulation  seront  mises  en place par les soins du
pétitionnaire.

L'N ESCO

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

Pla=e  Cleinei'iceau  - B.P.  187  - 84106  0range  Ce-lex  - Vaucluse  - 04  90  5141  41  - www.ville-orange.fr

Toute  correspondance  cloit  êrre  aaressée i+npersonnelleinent  à Monsieur  le Maire  d'Orange



ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 20 Mars  2020  et sera  valable  jusqu'à  la
fin de l'emménagement,  dont  la durée  prévisible  est de 1 jour  (de 10H  à 18H),  sous  l'entière
responsabilité  de Madame  SALMON  Marie  Hélène  d'ORANGE,  désigné  dans  ce qui suit,  sous  le
terme  I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  de l'emménagement  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et
mise  en place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  de l'emménagement.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus

expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
du fait  de l'emménagement.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une

et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

Gérald  TESTANIERE.

)CA
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D. A. C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES VEHICULES

RUE  JEAN  GIONO  -

LE MAIRÊ DE LA  VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.221 3.2-2o.

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.412-
28,  i  a

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police

en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VLI l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la circulation  et  le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Muntcipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars 2014  :

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 25 Juillet  2017  ;

VU la délibération  no 573/2017  du Conseil  Municipal  en date  du 25 Juillet  2017,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en

Préfecture  le 26 Juillet  2017,  affiché  le 27  Juillet  20a17, publié  au recueil

des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par

l'arrêté  du Maire  no 335/2017  en date  du 23 Août  20'17,  transmis  en

Préfecture  le 24  Août  20"17 publié  au recueil  des  actes  administratifs  de

la Commune  du mois  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de

signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui concerne  la

réglementation  et les  pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion

de la voirie  et de la circulation  ;

VU la requête  en date du 09 Mars 2020, par laquelle  l'Entreprise  DEBELEC
NIMES - 1300  Chemin  de la Roquetaillade  - 30320  BEZOUCE  - sollicite
l'autorisation  d'effectuer  des travaux  de raccordement  aérien  pour  ENEDIS  :

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de raccordement  aérien  pour  ENEDIS,  Rue Jean
Giono,  la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera alternée  et établie  avec un sens unique

commandé  par  un pilotage  manuel.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 20 Mars  2020  et sera valable  jusqu'à  la
fin  des travayx,  dont  la durée  prévisible  est de 1 jour, sous  l'entière  responsabilité  de l'Entreprise
DEBELEC  NIMES  de BEZOUCE  (30), désignée  dans  ce qui suit, sous  le terme I'ENTREPRENEUR.

S EICO
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
pJace  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  1e Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

G4'r'!a  'Ï-ESTANIERE.

À(""J
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D. A. C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE  LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  DE LA  FABRIQUE

ORANGE,  le 10 Mars  2020

VILLL
ii 0  RA N G E

LE MAIRÊ  DE LAVILLE  D'ORANGE,
-l

VU  le Code  Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.221  a.:-:o,

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des

Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.412-

28,   ff

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police

en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositiûns  du Code  de la

Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation  des  routes

et autoroutes,

Vu l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé  par Monsieur  le PréTet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la circulation  et  le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25

Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'installation

des  conseillers  municipaux  le 28 mars  2C)14 ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du

Maire  et des  Adjoints  le 25 Juillet  2017  :

VU la délibération  n" 573/2017  du Conseil  Municipal  en date  du 25 Juillet  2017,

transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de  neuf  postes  d'adjoints  ;

VU  l'arrêté  du Maire  no 306/2017  en date  du 26  Juillet  2017,  transmis  en

Préfecture  le 26  Juillet  2017,  affiché  le 27  Juillet  20a17,  publié  au recueil

des  actes  administratifs  de  la Commune  du  mois  de  Juillet,  complété  par

l'arrêté  du Maire  n" 335/2017  en date  du 23  Août  2017,  transmis  en

Préfecture  le 24  Août  2017  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de

la Commune  du  mois  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de

signature  à  Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui concerne  la

réglementation  et les  pouvoirs  de  police  du Maire  en  matière  de gestion

de  la voirie  et  de  la circulation  ;

VU la requête  en date  du 10 Mars  2020,  par laquelle  Madame  DOMINJON

Bénédicte  - 89 Rue de la Fabrique  - 841C)0 0RANGE  - sollicite  l'autorisation

d'effectuer  la  liwaison  de  bois  de  chauffage  avec  un  camion  grue  de

l'entreprise  SARL  BEREBGUER;

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation

de ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du

stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  de  la livraison  de  bois  de  chauffage,

Rue  de la Fabrique  au droit  du no 131,  la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  interdite,

dans  le tronçon  compris  entre  le début  de l'intersection  avec  Rue  Jules  Ferry  et l'entrée  du parking

Colbert,  pour  les besoins  de l'intervention.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 23 Mars  2020  et sera  valable  jusqu'à  la
fin  des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est  de I jour  (la matinée),  sous  l'entière  responsabilité  de

Madame DOMINJON BénédiCte  d'ORANGE,  désignée  dans ce qui suit, sous le terme 1'ENTREPRENEU8.
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

,)Gû
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D. A. C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORA1RE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  CONTRESCARPE  -

ORANGE,  le 10 Mars  2020

l;  I L L L

(-ORANGE

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2",

VU la LOI no 82-213 du 2 Mars ü 982 modifiée,  relative  aux droits des libertés des
Communes,

VU le Code de la Route, notamment  les arkicles R.411-8, R. 417-'10 et le F,.412-
28,

VU le Décret no 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du :31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28 Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 25 Juillet  2017 ;

VU la délibération  n" 573/2017  du Conseil Municipal  en date du 25 Juillet  2017,
transmise  en Préfecture  le jour  même, portant  création  de neuf postes  d'adjoints  

VU l'arrêté  du Maire  no 306/20a17  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en
Préfecture  le 26 Juillet  2017,  afflché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil
des actes administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par
l'arrêté  du Maire  no 335/20'17  en date du 23 Août  2017,  transmis  en
Préfecture  le 24 Août  2017  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de
la Commune  du mois d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de
signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce qui concerne  la
réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de la voirie  et de la circulation  ;

VU la requête  en date du 6 Février  2020, par laquelle  la Société  LOCA  MTP-18
Chemin  de Mimet-  13C)15 - MARSEILLE  - sollicite  l'autorisation  d'effectuerdes
travaux  de pose de chambre  TELECOM  :

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux, et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de pose  de chambre  TELECOM,  Rue
Contrescarpe,  pour  les besoins  de l'intervention  sur  trottoir  :

- La circulation  des  véhicules  de toutes  sortes,  pourra  être  momentanément  perturbée  lors des
entrées  sorties  du véhicule  et engins  de chantier  (accès/sortie  trottoir).

- La circulation  piétonne  sera  interdite  et sera  renvoyée  sur  le trottoir  d'en  face,  par  mesures  de
sécurité.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

rJNESCO
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ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 16 Mars  2020  et sera  valable  jusqu'à  la
fin  des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est  de 1 mois,  sous  l'entière  responsabilité  de la Société
LOCA  MTP  de MARSEILLE  (13),  désignée  dans  ce qui suit,  sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de  tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visib(e  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

Gérald  TESTANIERE,

)i,c'z
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ORANGE,  le 10 Mars  2020

LE MAIRË  DE LAVILLE  D'ORANGE,

D. A.  C.

DIRECTION  DE  L'AMEN  AGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE  LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  DE TOURRE

VU le Code Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.22'13.1  et
L.221 3.2-2',

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.412-
28,  .

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 4977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la circulation  et  le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie  adopté  par le Cûnseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars  2014  ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 25 Juillet  2ü17  ;

VU la délibération  no 573/2017  du Conseil  Municipal  en date  du 25 Juillet  2017,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  ;

VU  l'arrêté  du Maire  no 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en

Préfecture  le 26 Juillet  2017,  afflché  le 27  Juillet  20a17, publié  au recueil

des  actes  administratifs  de  la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par

l'arrêté  du Maire  no 335/2017  en date  du 23  Août  2017,  transmis  en

Préfecture  le 24  Août  2017  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de

la Commune  du mois  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de

signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en ce qui  concerne  la

réglementation  et les  pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion

de  la voirie  et de la circulation  ;

VU la requête  en date  du 9 Mars  2020, par laquelle  l'Entreprise  DEBELEC
NIMES  -  13C)O Chemin  de la Roquetaillade  -  30320  BEZOUCE  - sollicite
l'autorisation  d'effectuer  des travaux  de raccordement  aérien  pour  ENEDIS  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

ARRETE

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de raccordement  aérien  pour  ENEDIS,  Rue  de

TOURRE  au droit  du no 6, la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  alternée  et établie

avec  un sens  unique  commandé  par  feux  tricolores  placés  à 30 m de part  et d'autre  du chantier.

Les feux  tricolores  pourront  être  remplacés  par  un pilotage  manuel.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 'l 7 Mars  2020  et sera  valable  jusqu'à  la
fin  des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 1 jour,  sous  l'entière  responsabilité  de l'Entreprise
DEBELEC  NIMES  de BEZOUCE  (30),  désignée  dans  ce qui suit,  sous  le  terme  I'ENTREPRENElJR.
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le CheT  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

Gérald  TESTANIERE.
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D. A. C.

I)IRECTION  DE  I,'  AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES VEHICULES

RUE  DU MAZEAU  -

ORANGE,  1e 1l Mars  2020

v  I L L L
I10RANGE

LE MAIRE-DE  LA  VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales, notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2",

VU la LOI no 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée,  relative aux droits des libertés  des
Communes,

VU le Code de la Route, notamment  les articles R.411-8, R. 417-10 et le R.412-
28,

VU le Décret no 86-475 du 14 Mars 1986 relatiF à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  7outière et modifiant  certaines  dippositions  du Code de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté municipal  du 3i mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28 Juin 1963 sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars 2C)14 :

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 25 Juillet  20'17 ;

VU la délibération  n" 573/2017  du Conseil  Municipal en date du 25 Juillet  2017,
transmise  en PréTecture le jour même,  portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en

Préfecture  le 26 Juillet  2017,  affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil
des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par

l'arrêté  du Maire  no 335/2C)17  en date du 23 Août  2017,  transmis  en

Préfecture  le 24 Août  2017  publié  au recueil  des actes  administratifs  de

la Commune  du mois d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de

signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en ce  qui  concerne  la

réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de la voirie  et de la circulation  ;

VU la requête  en date du 1ü Mars  2020,  par laquelle  SARL  MURS  ET
TRADITIONS  - Impasse du 8 mai 1945 - 84860  CADEROUSSE  - sollicite
l'autorisation  d'effectuer  des  travaux  de ravalement  de  la [açade  EST
(échafaudage  sur  trottoir),  pour  le compte  de EURL  GIOANA,  Madame
FERREIRAYolande  avec un camion benne  de l'entreprise  immatriculé  BE 843 CT:

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux, et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute la durée des travaux  de ravalement  de la façade  EST avec

l'échafaudage  sur trottoir,  Rue  du Mazeau  au droit  du no 3 RESTAURANT  LE FORUM  :

- Impasse  de la Cloche,  la circu)ation  des véhicules  de toutes  sortes  pourra  être momentanément
perturbée  pour  les besoins  d'une  mise en place  d'une  machine  à projeter.

- Place Daniel  Camu,  le stationnement  des véhicules  de toutes  sortes  sera interdit  sur une case  de
parking.  Cet emplacement  sera réservé  pour  le camion  benne  de l'entreprise.

Les véhicules en infraction seront mis en fourrière sans préavis. A(.p=

@ Mfi"-piaceciemenceau-ap.isz-s+iobot'angeceaex-vauciuse-o'-igosî+i'u-www.viue-orange.t"r!='ffi.0"I"'="
L1>it'4im Ô",  Toute correspondance doit être adressée i+npersonnelletnent .1 Monsieur le Maire daOrange Q':,2',



ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 23 Mars  2020  et sera valable  jusqu'à  la
fin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 5 jours,  sous  l'entière  responsabilité  de la SARL
MURS  ET TRADITION  de  CADEROUSSE  (84), désignée  dans  ce qui suit, sous le terme
I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoïnt  Délégué,

ÀG
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D.  A. C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORÏANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE  LA  CIRCULATION  ET  DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  CONDORCET

ORANGE,  le 1l Mars  2020

V I L l [
o O  RyîN  G E

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU  le Code Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2",

VU la LOI n" 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8.  R. 417-10  et le R412-
28,

VU le Décret  n" 86-475  du 14 Mars 1.986 relatif  à l'exercice  du pûuvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'installation
des  conseillers  municipaux  le 28 mars  2014  ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 25 Juillet  2017  ;

VU la délibération  no 573/2017  du Conseil  Municipal  en date  du 25 Juillet  2017,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  ;

VU  l'arrêté  du Maire  no 3ü6/20'17  en date  du 26 Juillet  20a17, transmis  en
Préfecture  le 26 Juillet  2017,  affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil
des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de  Juillet,  complété  par
l'arrêté  du Maire  n" 335/20'17  en date  du 23 Août  2017,  transmis  en
Préfecture  le 24  Août  2017  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de
la Commune  du mois  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de
signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui concerne  la
réglementation  et les  pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de la voirie  et de la circulation  ;

Vu  la requête  en  date  du  10  Mars  2020,  par  laquelle  la Société
DEMENAGEMENTS  JAUFFRET  - 159 Rue du Petit Mas - 84000  AVIGNON,
sollicite  l'autorisation  d'effectuer  un déménagement  pour  le compte  de Madame
OLlVO  Christiane  avec  1 VL de 3,5T  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  d'un  déménagement,  Rue  Condorcet  au  droit  du
no 19 - Place  des  Maîtres  Drapiers,  le stationnement  des  véhicules  de  toutes  sortes  sera  interdit  sur
1 case  de parking,  pour  les besoins  de l'intervention.

Cet  emplacement  sera  réservé  pour  le véhicule  de la Société.
Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.

tNESCO

Place  Cletnenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 51 41 41-  wtvw.ville-orange.fr
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ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 18 Mars  2020  et sera  valable  jusqu'à  la
fin  du déménagement,  dont  la durée  prévisible  est  de 4 jour  (intervention  d'une  demie  journée),
sous  l'entière  responsabilité  de la DEMENAGEMENTS  JAUFFRET  d'AVIGNON  (84),  désigné  dans
ce qui suit,  sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  du déménagement  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et
mise  en place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  du déménagement.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du Tait du déménagement.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

!6$Jpé1égué,

Gérald  TESTANIERE.
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DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT  &
DU CADRE  DE  ViE  -

Gestion  du  Domajne  Public

DEFILE  CARNAV  AL

CENTRE-VILLE  -

JEUDI  19 MARS  2020  -

ORANGE,  le I1 Mars  2020

ll  I L l L
"ORiÏNGE

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

Vu le Code  des Collectivités  Territoriales  et en particulier  les articles
L.2212-1  -  L.2212-2  - L.2213-1,  L.2213-2  et L.22a13-4  ;

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars  1982,  relative  aux  droits  et libertés  des
collectivités  locales  complétée  et modiffée  par la Loi no 82-623  du 22
Juillet  1 98'2 modifiée  et par  la LOI na 83-8  du 7 Janvier  '1983,  -

VU le code  de la route  et notamment  les articles  R.41  1.1 à R.411.8,
R.41L18,  R.4aI L25  à R.411.28  et R.zH2-28  et R.417.10  ;

VU le Code  Pénal  ;

VU l'arrêté  ministériel  du 15 Juillet  1974  relatif  à la signalisation
temporaire,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de
Vaucluse  le 28 Juin 1963  sur la circulation  et le stationnement  dans
l'agglomération  Orangeoise,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 25 Juillet  2017 ;

VU la délibération  n" 573/2017  du Conseil  Municipal  en date du 25 Juillet  2017,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant création  de neuf postes
d'adjoints  :

VU l'arrêté  du Maire  no 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis
en Préfecture  le 26 Juillet  2017,  affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au
recueil  des actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,
complété  par l'arrêté  du Maire  no 335/2C)17  en date  du 23 Août  20'17,
transmis  en Préfecture  le 24 Août  2017  publié  au recueil  des actes
administratifs  de la Commune  du mois  d'Août,  donnant  délégation  de
fonction  et de signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en ce qui
concerne  la réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire en
matière  de gestion  de la voirie  et de la circulation  ;

Considérant  qu'à l'occasion  du Carnaval,  un défilé  sera  organisé  par
l'Ecole  Notre  Dame  le Jeudi  19 Mars  2020,  dans  le centre-ville  (400
personnes  - enfants  - enseignants  et parents);  il importe  de laisser  libre
de tout  encombrement  certaines  rues  et places  de la Ville,

- ARRETE

ARTICLE  1 : - La circulation  des véhicules  de toutes  sortes,  sera  interdite,  au passage  du défilé  -  alleret retour  par  le même  trajet,  sur  l'itinéraire  suivant  :

Départ  & arrivée  : Ecole  Notre  Dame  ;
Rue  Caristie,

Place  Georges  Clemenceau,  en  totalité,
Rue  Notre  Dame,

Rue  Victor  Hugo,

Rue  Saint-Martin,

Cours  Aristide  Briand,

Parc  Gasparin,

LE JEU[)I  19  MARS  2020  -  de  "14 H à 15  H 30

Place Cletne+xeau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 51 41 41 - wwiv.ville-orange.fr
Toute  correspondance  doit  êcre adressée  iinpersonnelleineiï  à Monsieur  le Maire  d'Orange



ARTICLE  2 : - Les  véhicules  en infraction,  seront  mis  immédiatement  en fourrière,  sans  préavis.

ARTICLE  3 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.

ARTICLE  4 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'Orange.

ARTICLE  5 : - Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le tribunal

administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de  deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de publication.

ARTICLE  6 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,

Monsieur  le commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

,i . I é /-

Gérald  TESTANIERE

P/ - LE MAIRE,

L'Adjoint  Délégué,
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Direction  de  L'Aménagement

& du  Cadre  de  vie  -
Gestion  du Domaine  Public

TAC-TIC  MEDIA  GROUP
DEPISTAGE  AuDITIF  -
PARKING  CHARLEMAGNE  -

ORANGE,  le 11 Mars  2020

Vl  LIE
n 0  RA N c E

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

Vu  le Code des Collectivités  Territoriales  et en particulier  les
articles  L.2213.1.  -  L. 2213-4,  et L. 2213-2.2",

VU la LOI no 82-2'13  du 2 Mars  1982,  relative  aux  droits  et libertés
des  collectivités  locales  complétée  et modifiée  par  la Loi no 82-623
du 22 Juillet  1982  modifiée  et par  la LOI  n" 83-8  du 7 Janvier  1983,

VU le code  de la route  et notamment  les articles  R.4T1.1  à
R.411.8,  R.411.18,  R.411.25  à R.41L28  et R.412-28  et R.417.10,

Vu l'arrêté  ministériel  du 15 Juillet  1974  relatif  à la signalisation
temporaire,

Vu l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé  par  Monsieur  le Préfet
de Vaucluse  le 28 Juin  I 963  sur  la circulation  et le stationnement
dans  l'agglomération  Orarigeoise

VU le procès-verbal  des  opérations  auxquelles  il a été procédé pour
l'installation  des conseillers  municipaux  le 28 mars 2014 :

VU le procès-verbal  des  opérations  auxquelles  il a été procédé pour
l'élection  du Maire et des Adjoints  le 25 Juillet  2017 ;

VU la délibération  no 573/2017  du Conseil Municipal  en date du 25 Juillet
2017, transmise  en Préfecture  le jour même, portant création de neuf
postes d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,
transmis  en Préfecture  le 26 Juillet  2017,  affiché  le 27 Juillet  2017,
publié  au recueil  des  actes  administratifs  de la Commune  du müis
de Juillet,  complété  par l'arrêté  du Maire  no 335/2017  en date  du
23 Août  2017,  transmis  en Préfecture  le 24 Août  2017  publié  au
recueil  des actes  administratiTs  de la Commune  du mois  d'Août,
donnant  délégation  de fonction  et de signature  à Monsieur  Gérald
TESTANIERE  en ce qui concerne  la réglementation  et les pouvoirs
de police  du Maire  en matière  de gestion  de la voirie  et de la
circulation  ;

Considérant  qu'à  l'occasion  d'un  dépistage  auditif  gratuit  à
destination  des séniors,  qui aura  lieu le mardi  28 Avril  2020  & le
Lundi  19 0ctobre  2020  -  de 10 H. à 4 7 H, organisé  par  TAC-TIC
MEDIA  GROUP,  il importe  de laisser  libre  de tout  encombrement
certaines  rues  et places  de la Ville,

- ARRETE

ARTICLE  1 : - Le stationnement  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  interdit,  sur  deux
cases  de parking,  sur  le :

PARKING  CHARLEMAGNE  :

Le Mardi  28 Avril  2020  de  8 H à la fin  de la manifestation

Et le Lundi  19  0ctobre  2020  -  de 8 H. à la fin  de la manifestation

ARTICLE  2 : - Les  véhicules  en infraction,  seront  mis immédiatement  en fourrière,  sans
préavis.

U"I(SCO
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ARTICLE  3 : - Les droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.

ARTICLE  4 : - Des  panneaux  réglementaires  seront  installés  sur  place  pour  matérialiser  le présent
arrêté.

ARTICLE  5 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'Orange.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un recours  contentieux  devant  le tribunal
administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  7 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les agents  placés  sous  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent
arrêté.

P/ - LE MAIRE

L'Adjoint  Délégué,

Gérald  TESTANIERE

P-2-
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D. A.  C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  DE LA  PAIX  -

ORANGE,  le 11 Mars  2020

V i l L [
"O!LANGE

LE MAIRE-DE  LAVILLE  D'ORANGE,

VU  le Code Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2o,

VU la LOI n" 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

Vu le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.412-
28,  -  =

VU le Décret  n" 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modiffant  certaines  dispositions  du Code  de laRoute,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

Vu l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU  le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'installation
des  conseillers  municipaux  le 28 mars  2014  ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 25 Juillet  2(117 ;

VU la délibération  no 573/2017  du Conseil  Municipal  en date  du 25 Juillet  2017,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuF postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  n" 306/2017  en date  du 26 Juillet  20'17,  transmis  en
Préfecture  le 26 Juillet  2017,  affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil
des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par
l'arrêté  du Maire  no 335/20a17  en date  du 23 Août  2017,  transmis  en
Préfecture  le 24 Août  2017  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de
la Commune  du mois  d'Août,  donnant  délégation  de Tonction  et de
signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui  concerne  la
réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de la voirie  et de la circulation  ;

VU la requête  en date  du 10 Mars  2020,  par laquelle  l'Entreprise  SUFFREN  TP - 1
ZA Le Remourin  - 84 370 BEDARRIDES  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer  des
travaux  de renouvellement  d'un branchement  eau pour  le compte  de SuEZ  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de renouvellement  d'un  branchement  eau, Rue
de  la Paix  au droit  du no 134,  la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  interdite  au droit  duchantier.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 25 Mars  2020  et sera  valable  jusqu'à  lafin  des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 2 semaines  (1 jour  d'intervention),  sous  l'entièreresponsabilité  de l'Entreprise  SUFFREN  TP de BEDARRIDES  (84),  désignée  dans  ce qui suit, sousle terme  I'ENTREPRENEUR.
 , ,,,
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicu1es  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  résetvés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de  tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'A  djoint  Délégué,

Ü'6è"t'a'iH TESTANIERE.
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D. A. C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES VEHICULES

MONTEE  DES PRINCES  D'ORANGE
DE NASSAU  -

ORANGE,  le 1l Mars  2020

V I I l l
l'OR+'iNGE

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

Vll  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.221  3.2-2o,

VU la LOI n" 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  drûits  des  libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.412-
28,  -

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars  1986  re1atif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route.

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation  des  routes
et autoroutes,

VLI l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé  par  Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la circulation  et le  stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU  le règlement  de voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le  25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'installation
des  conseillers  municipaux  le 28 mars  20'i4  ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire et des Adioints le 25 Juillet 2017 ;

VU la délibération  no 573j2C117  du Conseil  Municipal  en date  du 25 Juillet  2017,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  ;

VU  l'arrêté  du Maire  n"  306/2017  en date  du 26  Juillet  20'17,  transmis  en
Préfecture  le 26  Juillet  20a17,  affiché  le 27  Juillet  2017,  publié  au recueil
des  actes  administratifs  de  la Commune  du mois  de  Juil1et,  complété  par
l'arrêté  du Maire  no 335/2017  en date  du 23  Août  2017,  transmis  en
Préfecture  le 24  Août  2CH7  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de
la Commune  du  mois  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de
signature  à  Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui concerne  la
réglementation  et les  pouvoirs  de  police  du Maire  en matière  de  gestion
de  la voirie  et  de  la circulation  ;

VU la requête  en date  du 08 Mars  2020,  par laquelle  l'Entreprise  GREGORY
BASSO  TP - 500 Chemin  de Saint  Martin  - 84 850 CAMARET  SUR  AIGUES
- sollicite  l'autorisation  d'effectuer  des  travaux  d'un  branchement  assainissement
pour  le compte  de SCI Dune;

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des travaux  d'un branchement  assainissement,  Montée  des
Princes  d'Orange  de Nassau  au droit  du no 24, la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera
interdite  au droit  du chantier.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 13 Avril 2020 et sera valable  jusqu'à  lafin des travaux,  dont  la durée prévisible  est de 2 semaines  (1 jour  d'intervention),  sous l'entièreresponsabilité  de l'Entreprise  GREGORY  BASSO  TP de CAMARET  SUR AIGUES  (84), désignée
dans ce qui suit, sous le terme I'ENTREPRENEUR. ,1.-l  C-

Place  Cletnenceau  - B.P.  187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04  90  5141  41  - www.ville-orange.Fr
Toute  correspondance  doir  êrt'e  adressée  iinpcrsonnelleinent  ;1 Monsieur  le Maire  d'Orange



ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ART!CLE  4 : - Les accès pour les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être interdits  selon les besoins  des travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits des tiers sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait des travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera publié  et affiché  dans la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire l'objet  d'un recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police Municipale  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
sont chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

-ylXa



V I l[[
:i 0  RÀ N G E

ORANGE,  le 12 Mars  2020

'N' \S  .J

D. A. C.

DÏRECTION  DE  L'AMENAGEMENT
ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE  LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  ROGER  SALENGRO  -

LE MAIRË-DE  LAVILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  etL.2213.2-2",

VLI la LOI n" 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée,  relative aux droits  des libertés desCommunes,

VLI le Code de la Route, notamment  les articles R.411-8, R. 417-10 et le R.412-28, L
 .

VU le Décret n" 86-475 du 14 Mars '1986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de policeen matière de circulation  routière et modifiant ce4aines  dispositions  du Code de %aRoute,

VLI l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative  à la circulation  des routeset autoroutes.

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28 Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'installationdes conseillers  municipaux  le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  duMaire et des Adjoints  le 25 Juillet  2017 ;

VU la délibération  no 573/2C)17 du Conseil Municipal  en date du 25 Juillet 2017,transmise  en Préfecture  le jour même,  portant  création  de neuf  postes d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  n" 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en
Préfecture  le 26 Juillet  2C)17, affiché  le 27 Juillet  2C)17, publié  au recueil
des actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par
l'arrêté  du Maire  n" 335/2017  en date  du 23 Août  2017,  transmis  en
Préfecture  le 24 Août  20a17 publié  au recueil  des actes  administratifs  de
la Commune  du mois d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de
signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en ce  qui concerne  la
réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de la voirie  et de la circulation  ;

VU la requête en date du 12 Mars 2020, par laquelle  l'Entreprise  SUFFREN  TP - 4ZA Le Remourin  - 84 370 BEDARRIDES  - sollicite l'autorisation  d'effectuer  destravaux  de renouvellement  d'un branchement  eau pour le compte  de SUEZ ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux, et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et dustationnement,

-A R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de renouvellement  d'un branchement  eau, RueRoger  Salengro  au droit  du no 1, la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera  réduite  au droitdu  chantier.

La circulation  des véhicules  de toutes  sortes  pourra  être momentanément  perturbée  pour lesbesoins  de l'intervention.

liNFSlO

Les  véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

Place Clemenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 5141  41 - wwiv.ville-oraîïge.fr
Toute  correspondance  aoit  être adressée  i+npersonnelleinem  ;1 Monsieur  le Maire  d'Orange



ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 31 Mars  2020  et sera  valable  jusqu'à  la
fin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 2 semaines  (1 jour  d'intervention),  sous  l'entière
responsabilité  de l'Entreprise  SUFFREN  TP de BEDARRIDES  (84),  désignée  dans  ce qui suit,  sous
le terme  I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  résetvés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une

et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'S40,jgiB2  Délégué,

Gérald  TESTANIERE.

r-

À-tfj
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D. A. C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE  LA CIRCULATION  ET DU
STATlONNEMENT  DES  VEHICULES

IMPASSE  ANTHONY  REAL  -
RUE  CONTRESCARPE  -

ORANGE,  le 16 Mars  2020

'-' I l  L[
l' O RA  N G E

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2",

VU la LOI no 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée,  relative  aux droits des libertés des
Communes.

VU le Code de la Route, notamment  les articles R.411-8, R. 417-10 et le R.412-
28, =

VU le Décret n" 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière. de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28 Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adûpté par le Conseil  Municipal d'Orange  le 25
Septembre  ü 996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'installation
des conseillers  municipauxle  28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 25 Juillet  2017 ;

VU la délibérafion  no 573/2ü17  du Consetl Municipal  en date du 25 Juillet 2C117,
transmise  en Préfecture  le jour  même, portant  création  de neuf  postes d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en
Préfecture  le 26 Juillet  2017,  affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil
des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par
l'arrêté  du Maire  no 335/2017  en date du 23 Août  2C)17, transmis  en
Préfecture  le 24 Août  2017  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de
la Commune  du mois d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de
signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui concerne  la
réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de la voirie  et de la circulation  ;

VU la requête  en date du 13 Mars 2020, par laquelle  Société  MJ GOUTTIERES  -
Monsieur  MARQUET  Jérémy  - 80 Chemin  des Jardins - 84 830 SERIGNAN  DU
COMTAT - sollicite l'autorisation  d'effectuer  des travaux de gouttières  pour le
compte  de Agence  NEXITY, 93 Rue de la Carreterie  84000 AVIGNON avec un
camion  nacelle.

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de gouttières  :

- Impasse  Anthony  Real  au droit  du no 23, la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  pourra
être  momentanément  perturbée  au droit  du chantier.

- Rue Contrescarpe  au droit  du no 23'1, le stationnement  des véhicules  de toutes  sortes  sera
interdit  sur une case  de parking  pour  les besoins  de l'intervention.

Cet  emplacement  sera  réservé  au camion  nacel)e  de l'entreprise.
Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

Place Cleinenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Ceaex  - Vaucluse  - 04 90 5141  41 - wivïv.viLle-orange.fr
Toute  correspondance  doit  être adressée  i+npersonnelleinent  .+ lIonsieur  le Maire  i:l'Orange



ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 14  Avril  2020  et sera  valable  jusqu'à  la
fin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 1 jour  (la matinée),  sous  l'entière  responsabilité  de la
Société  MJ GOUTTIERES  de  SERIGNAN  DU COMTAT  (84),  désignée  dans  ce qui suit, sous  le
terme  I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

' - 'a;Jrl I)'  ii1q.1-,-,6', la)"è"o

Gérald  TESTANIERE.



ORANGE,  le 30 Mars  2020

D. A. C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE  LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

CHEMIN  DE LA  CROIX  ROUGE  -

0  IlA  N G E

LE  MAIRE  DE  LAVILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général des Collectivités  Tenitoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.22"13.2-2o,

VU la LOI no 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée, relative aux droits des libertés  des
Communes,

VU le Code de la Route, notamment  les articles R.411-8, R. 417-10 et le R.412-
28,

VU le Décret  n-" 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice  du pouvoir  de -police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin '1977 relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28 Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 25 Juillet  20'17 ;

VU la délibération  no 573/2C)17 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet  2017,
transmise  en Préfecture  le jour même,  portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en
Préfecture  le 26 Juillet  20a17, affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil
des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par
l'arrêté  du Maire  no 335/2017  en date du 23 Août  2017,  transmis  en
Préfecture  le 24 Août  2017  publié  au recueil  des actes  administratifs  de
la Commune  du mois d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de
signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce qui concerne  la
réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de la voirie  et de la circulation  ;

VU la requête  en date du 27 Mars 2020, par laquelle  l'Entreprise  DOMOBAT
Expertises  Le Teil -  21 Avenue  de la Résistance  -  07400 -  LE TEIL, sollicite
l'autorisation  d'effectuer  des travaux  de carottage  sur enrobé  avant  travaux
(chantier  mobile)  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux, et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-ARRETE-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de carottage  sur enrobé  avant  travaux,  Chemin  de la
Croix  Rouge,  la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  alternée  et établie  avec  un sens
unique  commandé  par  feux  trico)ores  placés  à 30 m de part  et  d'autre  du chantier.

Les  feux  tricolores  pourront  être  remplacés  par  un pilotage  manuel.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 4 Mai 2020  et sera valable  jusqu'à  la fin des
travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 2 mois,  sous  l'entière  responsabilité  de l'Entreprise  DOMOBAT
Expertises  du TEIL  (07),  désignée  dans  ce qui suit, sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

'SCO 7 Toute correspo+ïdance doit être adressée iinpet'sonnellemei-it :1 Monsieur le Maire d'Orange



ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des travaux.

ART)CLE  5 : - Les droits  des tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Comrnune  d'ORANGE.L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le TribunalAdministratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou depublication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des Services  de la Mairie,Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses ordres,Monsieur  le Chef  de la Po)ice  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses ordres,sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,
L'Adjoint  Délégué,

Gérald  TESTANIERE.

J82-
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D. A. C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE  LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  DES  LILAS  -
IMPASSE  DES  LILAS

ORANGE,  le 30 Mars  2020

VILLE

t10RllNGE

LE MAIREDE  LAVILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2",

VU la LOI no 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée,  relative  aux droits des libertés des
Communes,

VU le Code de la Route, notamment  les articles R.411-8, R. 417-10 et le R.412-
28,

VU le Décret ri" 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice  du pouvoir  de -police
en matière  de circulation  routière et modifiant  certaines  dispositions  du Code de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28 Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

Vu le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  4 996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maite  et des Adjoints  le 25 Juillet  2017 ;

VU la délibération  n" 573/2C)17 du Conseil  Municipal en date du 25 Juillet  2C)17,
transmise  en Préfecture  le iour même,  portant  créatton  de neuf  postes  d'adjoints  ;

VLI l'arrêté  du Maire  no 306/2017  en date  du 26 Juillet  2(]  7, transmis  en
Préfecture  le 26 Juillet  2(ü7,  afflché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil
des actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par
l'arrêté  du Maire  n" 335/2017  en date du 23 Août  2017,  transmis  en
Préfecture  le 24  Août  2017  publié  au recueil  des actes  administratifs  de
la Commune  du mois d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de
signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en ce  qui  concerne  la
réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de la voirie  et de la circulation  ;

VLI la requête en date du 27 Mars 2020, par laquelle  l'Entreprise  DOMOBAT
Expertises  Le Teil -  21 Avenue  de la Résistance  -  07400 -  LE TEIL,  sollicite
l'autorisation  d'effectuer  des travaux  de carottage  sur enrobé  avant  travaux
(chantier  mobile)  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux, et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de carottage  sur enrobé  avant  travaux,  RUE DES LILAS
et  IMPASSE  DES LILAS  -  en totalité  de l'Avenue  F. Mistral  jusqu'à  l'Avenue  de l'Argensol,  la circulation  des
véhicules  de toutes  sortes  pourra  être momentanément  perturbée,  pour les besoins  de l'intervention.  En
fonction  des besoins  et du déroulement  du chantier,  la circulation  sera interdite  dans la totalité  des voies.  Le
stationnement  des véhicules  de toutes  sortes  sera  interdit,  pendant  toute  la durée  des travaux  (route  barrée).

Les  véhicules  en  inTraction  seront  mis  en  Tourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 4 Mai 2020  et sera  valable  jusqu'à  la fin des
travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 2 mois,  sous  l'entière  responsabilité  de l'Entreprise  DOMOBAT
Expertises  du TEIL  (07),  désignée  dans  ce qui suit, sous le terme  I'ENTREPRENEUR.

Place Clemeiïceau  - B.P. 187  - 84106  0raiïge  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 5141  41 - www.ville-orange.fr
Toute  correspondance  doit  être aaressée  iinpersonnellement  à Mûnsieur  le Maire  d'Oraiïge



ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  enplace  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  lesvéhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  seraresponsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  àl'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le TribunalAdministratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou depublication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,
L'Adjoint  Déégué,

Gérald  TESTANIERE.
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D.  A.  C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE  LA  CIRCULATION  ET  DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

CHEMIN  DE  CHAMPLAIN

ORANGE,  le 30 Mars  2020

lILLI

o O Ili'l  N G E

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Gé.néral des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2:,13.1  et
L.2213.2-2",

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.412-
28,  - '

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28 Juin  1963  sur  la circulation  et le  stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996.

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars  2014  :

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 25 Juillet  2017  :

VU la délibération  no 573/2017  du Conseil  Municipal  en date  du 25 Juillet  2017,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  n" 306/2û'17  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en

Préfecture  le 26 Juillet  2017,  affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil

des  actes  administratifs  de  la Commune  du mois  de  Juillet,  complété  par

l'arrêté  du Maire  no 335/2017  en date  du 23 Août  2017,  transmis  en

Préfecture  le 24 Août  2017  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de

la Commune  du mois  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de

signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui  concerne  la

réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion

de la voirie  et  de la circulation  ;

VU la requête  en date  du 23 Mars  2020, par laquelle  la Société  CPCP  TELECOM

- partenaire  d'ORANGE  -  269  Chemin  du Fournalet  -  84700  SORGUES  - sollicite
l'autorisation  d'effectuer  des  travaux  d'ouverture  de chambre  Telecom  et tirage  de
fibre  optique  en réseau  souterrain  et aérien  déjà existant  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnem  ent,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  d'ouverture  de chambre  Telecom  et tirage  de fibre  optique

en  réseau  souterrain  et aérien  déjà  existant,  Chemin  de Champlain  (du  Chemin  de la Violette  au Chemin

du  Colombier),  la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera  alternée  et établie  avec  un sens  unique

commandé  par  feux  tricolores  placés  à 30 m de part  et d'autre  du chantier.

Les  feux  tricolores  pourront  être  remplacés  par  un pilotage  manuel.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 1erAvril  2020  et sera  valable  jusqu'à  la fin des

travaux,  dont  la durée  prévisible  est  de 2 mois,  sous  l'entière  responsabilité  de la Société  CPCP  TELECOM

de  SORGUES,  désignée  dans  ce qui suit,  sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

Place  Cleinenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04  90  5141  41 - www.ville-orange.fr

Toute  correspondance  doit  être  adressée  impet'sonnellemem  :1 Monsieur  le lIaire  d'Orange



ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  enplace  par l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  lesvéhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  seraresponsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  àl'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un recours  contentieux  devant  le TribunalAdministratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou depublication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses ordres,Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses ordres,sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,
L'Adjoint  Délégué,

Gérald  TESTANIERE.

),  pC
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ORANGE,  le 30 Mars 2020

y)"="r

D. A. C.

DIREC'IION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE  LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

CHEMIN  DE NOGARET  -

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales, notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2",

VU la LOI no 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée,  relative aux droits des libertés des
Communes,

VU le Code de la Route, notamment  les articles R.411-8. R. 417-10 et le R.412-
28, -  l

VU le Décret  no 86-475 du 14 Mars 1986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière et modifiant  certaines  dispositions  du Code de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin ü977 relative à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28 Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25
Septembre  'l 996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 25 Juillet  2017 ;

VU la délibération  n" 573/2017  du Conseil  Municipal en date du 25 Juillet  2C)17,
transmise  en Préfecture  le jour  même, portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en

Préfecture  le 26 Juillet  2017,  affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil

des actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par

l'arrêté  du Maire  n" 335/2017  en date du 23 Août  2017,  transmis  en

Préfecture  le 24 Août  2017  publié  au recueil  des actes  administratifs  de

la Commune  du mois  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de

signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en ce qui concerne  la

réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de la voirie  et de la circulation  ;

VU la requête en date du 14 Mars 2020, par laquelle l'Entreprise  DEBELEC
NIMES - 1300 Chemin de la Roquetaillade  - 30320  BEZOUCE - sollicite
l'autorisation  d'effectuer  des travaux  de raccordement  souterrain  pour ENEDIS  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisatiûn

de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  'I : - Pendant  toute la durée des travaux  de raccordement  souterrain  pour ENEDIS,
Chemin  de Nogaret,  la circulation  des véhicules  de toutes  sortes sera alternée  et établie avec  un
sens  unique commandé  par un pilotage  manuel.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté prendra  effet à compter  du I er Avril 2020 et sera  valable  jusqu'à  la
fin des travayx,  dont la durée prévisible  est de 2 mois, sous l'entière  responsabilité  de l'Entreprise
DEBELEC  NIMES de BEZOUCE  (30), désignée  dans  ce qui suit, sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

Place Clen-ienceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 51 41 41 - www.ville-orange.fr

Toute  correspondance  doit  être  adressée  iinpersonnelleinent  à Monsieur  le Maire  d'Ora+ïge



ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  enplace  par l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  résetvés  sauf  en ce qui concerne  lesvéhicules  qui pourront  être interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  seraresponsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  àl'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un recours  contentieux  devant  le TribunalAdministratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou depublication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses ordres,Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses ordres,sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,
L'Adjoint  Délégué,

Gérald  TESTANIERE.
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ORANGE,  le 30 Mars  2020
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DIRECTION  DE  L'AIVIENAGEMENT

&  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

Affaire  suivie  par : M. Alain PEROUSE

ARRETE  PORT.ANT
N TEMPORAIRE
ON ET DU
DES  VEHICULES

REGLEMENT  Ao
DE  LA CIRCULAT
ST  ATIONNEMENT

ROUTE  DE LYON  -
AVENUE  TASSIGNY  -
AVENuE  DE LA  VIOLETTE  -
RP.  René  CASSIN  -

LE MAIRE-DE  LA VILLE  D'ORANGE,

Vu le Code  Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.'1
et L.2213.2-2o,

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux droits  des
libertés  des Communes,

VU le Code 4e la Route, notamment les articles R.411-8, R. 417-10 pt le
R.412-28,

VU le Décret  no 86-475  du ü 4 Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de
police  en  matière  de  circulation  routière  et  modifiant  certaines
dispositions  du Code  de la Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de
Vaucluse  le 28 Juin 1963  sur la circulation  et le stationnement  dans
l'agglomération  Orangeoise,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation
des  routes  et autoroutes,

VU le règlement  de voirie  communal  adopté  par le Conseil  Municipal
d'Orange  le 25 Septembre  4 996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 25 Juillet  2017 ;

VU la délibération  n" 573/2017  du Conseil Municipal  en date du 25 Juillet  2017,
transmise  en Préfecture  le jour même,  portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 306/2017  en date  du 26 Juillet  2C)17, transmis  en
Préfecture  le 26 Juillet  20'17, affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil
des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par
l'arrêté  du Maire  n" 335/2017  en date  du 23 Août  20"17, transmis  en
Préfecture  le 24 Août  2017  publié  au recueil  des actes  administratifs  de
la Commune  du mois d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de
signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en ce  qui concerne  la
réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de la voirie  et de la circulation  ;

Vu la requête  en date  du 16 Mars  2020,  par  laquelle  l'Entreprise  CPCP
TELECOM  -  Partenaire  d'Orange  -  269 Chemin  du Fournalet  -  84700
SORGUES,  sollicite  l'autorisation  d'effectuer  les travaux  d'ouverture  de
chambre  TELECOM  et tirage  de câble  de fibre optique  en  réseau
souterrain  & aérien  déjà  existant  ;

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la
réalisation  de ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de
la circulation  et du stationnement,

-ARRETE-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute la durée des travaux  d'ouverture  de chambre  Telecom  et tirage  de câble defibre  optique  en réseau  souterrain  et aérien  déjà existant,  Route  de Lyon  -  Avenue  de Lattre  de Tassigny-  la voie  de circulation  sera réduite  au droit  de l'intervention  (CF. 12 ou CF. 13)
Avenue  de la Violette  et Rond-Point  René Cassin,  1a circulation  des véhicules  de toutes sortes seraalternée  et établie avec un sens unique  commandé  par feux tricolores  placés à 30 m de part et d'autre  duchantier.  Les feux tricolores pourront être remplacés par un pilotage manuel. , @,

U N E SCO

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans préavis.%""" Place  Clemenceau  - B.P. 187  - 84106  0rai"ige  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 51 41 41 - wivw.ville-oi'ange.frfi--: Toute  correspondance  doit  être adressée  iinpersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange



ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 6 Avril 2020 et sera valable  jusqu'à  la Tin des
travaux,  date fixée au 7 Mai 2020, sous l'entière  responsabilité  de l'Entreprise  CPCP TELECOM  de
SORGUES,  désignée  dans  ce qui suit, sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  de chantier  sera conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise en place
par l'Entrepreneur  et placée  sous  sa responsabilité,  y compris  en dehors  des horaires  de travail  ou le week-
end (avec  une signalisation  CF. 12 ou CF. 13) -  coordonnées  M. AMHAOUCH  -  07.88.03.51.41.

La chaussée  sera rendue  libre à la circulation  entre  18 H OO et 8 H, les samedis,  dimanches,  en cas
d'urgence.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les véhicules
qui pourront  être interdits  selon  les besoins  du chantier.

ARTICLE  5 : - Les droits des tiers sont et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera publié  et affiché  dans  la Commune  d'Orange.
L'entrepreneur  aura à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à l'avance
(installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire l'objet  d'un recours  contentieux  devant  le tribunal  administratif
de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois à compter  de sa date  d'affichage  ou de publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous ses ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les agents  placés  sous  ses ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,
L'Adjoint  [)élégué,

Gérald  TESTANIERE.
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